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Le Collectif Opposé à la Brutalité Policière (COBP) est un 
groupe autonome qui regroupe des personnes victimes, témoins 
et/ou concernés par la brutalité policière et tout abus perpétré par 
la police. Le collectif a vu le jour en 1995, par un comité de 
défense pour les personnes arrêtées suite à une manifestation 
contre Human Life International, un groupe d’extrême droite. 
Face à l’ampleur de la répression, du nettoyage social et de 
l’impunité toujours croissante sévissant à Montréal, le COBP a 
décidé de s’organiser sur une base permanente pour continuer sa 
lutte contre la brutalité policière.

Le COBP a pour but non seulement de dénoncer les harcèlements, 
violences, intimidation, arrestations et abus de pouvoirs policiers et 
d’informer les gens sur leurs droits face à la police, mais aussi de 
soutenir les victimes en les aidant par exemple à porter plainte en 
déontologie et à faire face à des accusations abusives. Nous 
dénonçons les abus policiers commis au Québec. Nous avons aussi 
publié plusieurs brochures notamment sur la police de quartier, la 
police secrète et l’espionnage politique, et sur « La vaste 
escroquerie de l’anti-terrorisme canadien », brochure contre le 
système carcéral. Depuis 1998, nous avons diffusé environ 47 000 
copies en français, anglais et espagnol du livret « Surprise ! On a 
des droits ?! », entre autres à la demande de groupes 
communautaires qui travaillent avec des gens de la rue un peu 
partout à Montréal et ailleurs au Québec. Nous faisons également 
de la recherche, des archives et des banques de données.

Le COBP fait régulièrement des ateliers d’information et de 
discussion sur les droits et les abus policiers, disponible sur 
demande. Nous faisons aussi du Copwatch, documentant les 
agissements de la police dans les rues à l’aide d’une caméra 
vidéo, appareils photo, en prenant en note les noms des policiers, 
matricules, numéros d’auto-patrouille, ce qu’ils ont dit et fait, etc. 
Nous organisons des spectacles bénéfices et des conférences.  
Nous vendons pour nous financer des T-shirts, macarons, patches 
et « Compiles Anti-Flic ». Nous avons un site internet sur lequel 
nous publions et archivons de l’information sur les abus policiers, 
sur nos droits et sur les activités du COBP et autres groupes 
impliqués contre la brutalité policière.                                         
On peut nous rejoindre en laissant un message sur notre 
répondeur à (514) 395-9691 ou par email à cobp@riseup.net 
Site web : https://cobp.resist.ca/

The Collective Opposed to Police Brutality (COBP) is an 
autonomous group that is made up of victims, witnesses 
and/or those concerned by police brutality and all abuse 
perpetrated by the police. The collective was formed in 1995 
from a defense committee for people arrested after a 
demonstration against Human Life International, a far right 
group. In light of the increasingly intense repression, social 
cleansing, and impunity rampant in Montreal, the COBP 
decided to organize on a permanent basis to continue its battle 
against police brutality.

The COBP’s goal is to not only denounce the harassment, 
violence, intimidation, arrests and abuse of power by police, 
but to inform people of their rights and lend support to victims 
by, for example, helping them to file a complaint in the police 
ethics system or deal with wrongful accusations. We denounce 
abuse by police here in Montreal and around the world in our 
publication “L’Agent Provocateur”. We have also published 
several brochures, mostly on neighbourhood policing, secret 
police and political espionage, as well as on “The Great 
Canadian Anti-Terrorism Fraud”. Since 1998, we have 
distributed over 47,000 copies of our booklet “Guess what! 
We’ve got rights?!” in French, English and Spanish to 
individuals and at the request of community groups that work 
with homeless here in Montreal and elsewhere in Quebec. We 
also do research and collect information for databanks and 
archives.

The COBP does regular workshops and discussions on rights 
and police abuse which are available upon request. We also do 
Copwatch, documenting the actions of police in the streets 
with the help of a video camera, regular cameras and by taking 
down the names, badge numbers, patrol car license plate numbers, 
what is said and done etc. We organize benefit shows and 
conferences. We sell T-shirts, buttons, patches and “Anti-Cop Mix 
CD’s” to help finance our work. We have a website on which we 
publish and archive information on police abuse, know-your-rights 
and COBP actions.

You can contact us by leaving a message on our voicemail 
(514) 395-9691 or by email at cobp@riseup.net                   
Site web : https://cobp.resist.ca/

Page 19 Notes sur l’enquête publique pour Pierre Coriolan
Page 23 Étouffer, intimider, criminaliser :

bilan d'une année de maintien du désordre à Lyon
Page 25 Reconciliation is dead
Page 28 Las garras del capitalismo frente a la lucha Mapuche
Page 29 Les griffes du capitalisme face à la lutte Mapuche
Page 31 L’onde de choc de la répression au Chili
Page 32 FAES: Los verdugos policiales del terrorismo de 

Estado en Venezuela
Page 34 FAES : Les bourreaux policiers du terrorisme d'État

au Venezuela
Page 35 The Divided God : A Letter to Hong Kong

Merci à tous les groupes et à toutes les personnes qui nous ont participé à l’écriture des textes de ce journal.
*Attention : Certains textes contiennent des descriptions de brutalité policière explicites qui pourraient choquer.

mailto:cobp@hotmail.com
https://cobp.resist.ca/
mailto:cobp@riseup.net
https://cobp.resist.ca/


  

   24e journée internationale contre la brutalité policière 

Le ressentez-vous ?

Partout sur le globe, le brouillard qui nous a voilé, qui pèse sur nous, qui nous réduit en poussière se défait 
enfin.

L'agenda colonial qui a donné naissance à ce faux pays est en marche, les voyous à bottes militaires, leurs 
alliés politiques et les entreprises cupides qui exigent du sang pour de l'argent s'agitent pour le dernier hourra 
alors que la planète se prépare.
 
Du Canada au Brésil, de la Bolivie à l'Inde, de Chicago à la Palestine, les despotes érigent des États policiers 
afin de sécuriser leurs richesses volées, assassinent fébrilement, écrasent et réduisent au silence. Ils le sentent 
aussi, ils se déplacent vers les collines et les yachts pour faire avancer leurs plans génocidaires afin d'en tirer 
le moindre profit et ce, à tout prix. 

Pour que nous puissions survivre, nous devons les arrêter.

Ce 15 mars, nous célébrerons une fois de plus la Journée Internationale Contre la Brutalité Policière, comme 
nous l'avons fait annuellement pendant plus de deux décennies.
  
Votre colère est justifiée, le dégoût que vous ressentez est justifié, votre tristesse est justifiée. Nous sommes 
en colère, nous sommes dégoûtés, nous sommes tristes.  
Nous existons dans un État policier colonial, qui dévore tout ce que nous pourrions être pour servir la 
cupidité, dont les exécutants font obstacle à notre avenir. 

Lorsque la GRC a fait une descente sur les terres non cédées de Wet'suwe'ten au profit d'un projet de 
pipeline, il était justifié de ressentir du dégoût. Lorsque les nations indigènes exercent leur souveraineté et 
sont confrontées à des tireurs d'élite, des fusils d'assaut aux mains d'agents coloniaux, votre tristesse est 
justifiée. Lorsque vous vous sentez impuissant.es face à leur puissance, il est justifié de ressentir de la colère.

Nous devons nous battre.

Ensemble, dans la solidarité et le respect, tous.tes luttant pour un monde où nous pouvons tous.tes vivre sans 
peur, sans oppression et où la botte de la machine coloniale et capitaliste n'est plus qu'un cauchemar.

Cette imposture de pays est faible, ses exécutants sont ce qui nous sépare de notre avenir. 

En ce 15 mars, nous devons paralyser Montréal, nous devons paralyser le Canada, nous devons faire obstacle 
au plan colonial, à la police raciste, aux voyous de l'immigration, toutes les mains gantées qui ont brutalisé, 
terrorisé, assassiné et détruit des communautés, des familles, et les espoirs d'un avenir meilleur. 

Ressentez-vous cela ?
Nous sommes proches, maintenant, plus proches que jamais.
Victoire, pour nous, pour les enfants et pour un monde meilleur.

Rendez-vous le 15 mars à la Place du Canada, à 15h.

Police partout, justice nulle part :
Solidarité internationale contre l'État policier et sa violence sans nom.2



  

   24th International Day Against Police Brutality

Do you feel it?

All over the globe, the veil that has clouded us, weighing on us, grinding us to dust, it is finally coming 
undone.

The colonial agenda that birth this false country is on the march, the jackbooted thugs, their cowardly 
political allies, and the greed fueled companies that demand blood for money are stirring for the last hurrah 
as the planet cooks. 

From Canada, to Brazil, Bolivia to India, Chicago to Palestine, despots erect police states in order to secure 
their stolen wealth, feverishly murder, crush and silence. They can feel it too, they’re moving to hills and yachts 
as they push forward their genocidal plans to squeeze out any last bit of profit they can, and at any cost. 

For us to survive, we must stop them.

This 15th of March, we will once again be celebrating the International day against Police Brutality, as we 
have for the better part of 2 decades.  

Your anger is justified, that disgust you feel is justified, your sadness is justified. We are angry, we are 
disgusted, we are sad.  We exist in a colonial police state, one that devours everything we could be in order 
to service greed, its enforcers stand in the way of our future. 

When the RCMP raid unceded Wet’suwe’ten land for the benefit of a pipeline project, it is justified to feel 
disgust. When indigenous nations exert their sovereignty and are faced with snipers, assault rifles in the 
hands of silent colonial enforcers, your sadness is justified, when you feel helpless in the face of their might, 
it is justified to feel anger. 

We must fight.

Together, in solidarity and respect, all striving for a world where all of us can live without fear, oppression, 
where the boot of the colonial and capitalist machine is but a long past nightmare.
This fakery of a country is weak, its enforcers are what stand between us and our future. 

On this 15th of March, we must shut down Montreal, we must shut down Canada, we must shut down the 
colonial plan, the racist police force, the immigration enforcement thugs, every gloved hand that has 
brutalized, terrorized, murdered and destroyed communities, families, and the hopes of a brighter tomorrow. 

Do you feel that?
We are close now, closer than we have ever gotten
Victory, for us, for the children, and for a better world.

See you on the 15that Canada Place at 3:00 pm.

Police everywhere, justice nowhere:
International solidarity against the police state and its unspeakable violence.
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   Police, bras armé du parlement

Un État qui se prétend démocratique doit, de nos jours, 
conserver un minimum de décorum. Ça parait mal sur la scène 
internationale quand ta police se fait filmer en train de 
tabasser des minorités. Cet État doit donc trouver des prétextes 
afin de légaliser, légitimer, la brutalité contre les minorités qu’il 
considère comme indésirables. On n’assassine pas des 
autochtones, on pacifie de dangereux terroristes qui refusent de 
collaborer avec les lois votées librement par les personnes élues 
par le peuple. La police n’est pas raciste, elle ne fait 
qu’appliquer les injonctions jugées nécessaires par la Cour. Un 
tel État, qui veut être perçu comme État de droit, doit donc 
justifier sa brutalité sur ses lois.

Le projet Hidroituango de Colombie

Prenons un cas réel, la Colombie. En 2010, le gouvernement 
colombien a décidé de construire un grand barrage 
hydroélectrique sur la rivière Cauca, deuxième plus grand 
fleuve du pays. Ce projet, l’Hidroituango, est un projet qui se 
vend bien au niveau international : en ces temps de crise 
climatique, qui serait contre un projet d’énergie renouvelable ?

Le choix de la position du barrage est cependant tout sauf 
anodin. Le barrage provoque déjà des déplacements forcés de 
plusieurs dizaines de milliers de personnes, dans une région 
qui a longtemps hébergé des personnes s’opposant au pouvoir 
central de Bogota. En fait, la région est au coeur d’une zone de conflit 
entre des forces paramilitaires soit-disant de gauche et des forces 
paramilitaires de droites (alliées aux cartels et au gouvernement).

Le projet semble donc être basé sur des motifs plus politiques 
que pratiques1. De multiples problèmes sont apparu durant la 
construction du barrage2, qui n’est pas encore complété. 
Certains ingénieurEs vont jusqu’à dire que le barrage n’est pas 
au bon endroit, et qu’un effondrement complet du barrage est 
envisageable. 

Ces déplacements forcés sont une forme de brutalité étatique, 
une brutalité rendue possible parce que ce projet, aussi 
inconsidéré qu’il puisse être, est tout à fait légal. Dans ces 
déplacements forcés, la police colombienne n’a qu’à peine 
besoin de se salir les mains : la montée des eaux causée par le 
barrage force les opposants politiques du pouvoir en place à 
partir.  

La crise de Listuguj (Restigouche) de 1981

Mais la Colombie, c’est loin. Prenons un exemple plus près de 
nous, soit la crise du saumon de Restigouche. Revenons 
d’abord en arrière.

Durant la colonisation du Québec, la compagnie de la Baie 
d’Hudson s’empare du commerce de la pêche au saumon de 
l’Atlantique, chassant les autochtones qui pêchaient aux 
embouchures des rivières depuis des millénaires. La 
compagnie de la Baie d’Hudson se voit forcée de quitter la 
région vers le milieu du XIXe siècle, et l’accès aux rivières 
tombe dans les mains de riches propriétaires, souvent 
américains. C’est la construction de grandes pourvoiries, qui 
deviennent les grands employeurs des populations blanches 
dans plusieurs villages de ces régions (surtout Gaspésie, Bas 
St-Laurent, Charlevoix et Côte-Nord).

Les autochtones sont alors considéréEs légalement comme des 
braconnièrEs lorsqu’elles et ils pêchent le saumon à 
l’embouchure de leurs propres rivières3! Plusieurs 
communautés se trouvent acculées à la famine, et sont forcés 
de quitter leur terres pour survivre. 

Quand on parle de brutalité policière, on parle généralement de la violence individuelle d’un policier ou d’une policière 
dans l’exercice de leurs fonctions. On parle généralement d’un abus individuel, qui pourrait théoriquement être corrigé 
par des mécanismes officiels : dénonciation, déontologie, plainte. Mais la brutalité policière n’est pas que l’affaire d’une 
seule personne. La police, étant le bras armé de l’État, peut devenir l’instrument d’une brutalité étatique. 
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Or, vers la fin des années 1970s, les stocks de saumon de 
l’Atlantique diminuent drastiquement. La cause  n’est pas la 
pêche commerciale en haute mer, développée dans les années 
précédentes et qui ramasse près de 300 000 tonnes de saumon 
par année ... non, le problème provient du braconnage, du 
braconnage par les autochtones surtout, et des ... 22 tonnes de 
poissons qu’elles et ils pêchent pour leur subsistance.

C’est le message transmis par les médias, qui se gardent bien 
de donner les chiffres exacts. Les communautés autochtones 
pratiquant la pêche au saumon vivront ainsi une longue 
campagne de salissage médiatique4, qui servira de base par la 
suite pour une répression brutale sur le terrain. 

Fort du support de la population grâce au travail de 
propagande médiatique, et fort de ses lois interdisant la pêche 
aux autochtones, le gouvernement attaque. Le ministre des 
Pêches du gouvernement Lévesque envoie un ultimatum, 
demandant aux autochtones d’enlever leur filets. Suite à leur 
refus, il fait débarquer 500 d’agentEs de police dans le tout 
petit village de Listuguj (anciennement Restigouche ou 
Ristigouche). La police arrête et tabasse les gens, coupe et 
vole les filets. Les autochtones reviennent et installent de 
nouveaux filets. La police revient, et la brutalité recommence. 

Sur ce sujet, nous nous devons de recommander le film de 46 
minutes intitulé « Incident at Resigouche », produit en 1984 
par Alanis Obomsawin, cinéaste autochtone5. On y trouve une 
excellente entrevue du ministre du gouvernement de René 
Lévesque, qui illustre bien le racisme paternaliste des relations 
entre le gouvernement colonial et les peuples autochtones.

Suite à cette résistance de la communauté de Listuguj, 
plusieurs communautés de la Côte-Nord font des blocages à 
proximité de leurs rivières. Ces autochtones sont attaqués par 
les populations locales. Deux d’entre eux sont mêmes 
assassinés ; leur meurtrièrEs n’ont jamais été appréhendéEs.  

Quelques mois après la crise de 1981, le gouvernement Lévesque 
légalise la pêche au saumon de l’Atlantique commerciale pour les 
personnes blanches, démontrant que le conflit n’avait finalement 
rien à voir avec la conservation des stocks de saumon.

Wet’suwet’en, 30 ans après Oka

Mais revenons à un exemple plus récent, soit la situation en 
« Colombie-Britannique » affectant le peuple Wet’suwet’en. 
La situation présente en territoire Wet’suwet’en a des relants 
amers pour qui se souvient de la crise d’Oka, il y a 30 ans. Les 
tactiques sont similaires : un blocage, une injonction donnée 
par la cour contre ce blocage, et un peuple en état de siège. 

On parle d’un siège, parce qu’il est pratiquement impossible 
de rejoindre le blocage effectué par les Wet’suwet’en. Les 
forces policières sur place laisse croire que ce sont les 
Wet’suwet’en qui bloquent, mais la police trouve trouve 
presque toujours un prétexte pour forcer les gens qui veulent 
venir les appuyer de rebrousser chemin. 

Le gouvernement utilise cette tactique parce qu’il a appris de 
leur opération policière de l’année dernière : déverser des 
centaines de flics et de soldats n’apparait pas très bien dans 
l’opinion publique. Il est donc préférable de les affamer, 
jusqu’à ce qu’elles et ils n’aient d’autres choix que de partir. 
Alors que la température dans les régions atteint souvent les -
25°C, on ne peut que saluer le courage des personnes sur 
place. D’autant plus que le blocage est pour notre bénéfice à 
touTEs : il a pour but d’empêcher la construction d’un 
pipeline de gas naturel liquéfié, gas produit par fracturation 
hydraulique et dont les conséquences sur l’écologie de la 
planète seraient dramatiques.  

En conclusion, ce que nous cherchions à démontrer avec ces 
exemples, c’est que la brutalité policière sur le terrain n’est 
qu’un symptôme d’une cause plus profonde. Dans bien des 
cas, la cause réelle est un besoin de se débarrasser de 
personnes gênantes pour le pouvoir en place. Bref, on ne peut 
pas dénoncer la police, le bras armé de l’état, sans dénoncer le 
gouvernement, celui qui ordonne au bras de frapper.  

1- Voir https://bit.ly/38cwTAz Notez que si les forces de gauche 
demandent officiellement une redistribution des terres, les deux côtés 
du conflit frappent indistinctement contre les populations 
autochtones locales. 
2- Voir https://bit.ly/2PE8yNF. Notons que malgré tous les 
problèmes du barrage, les gouvernements du Québec et du Canada 
ont investi plus de 700 millions dans ce projet qui risque de ne 
jamais fonctionner.
3- La seule exception est la communauté des Betsiamites, qui a 
obtenu le droit d’y pêcher en 1864. 
4- Voir https://bit.ly/3cm073h notamment aux paragraphes 34-41.
5- Voir https://www.nfb.ca/film/incident_at_restigouche/
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   Syndicat de police ou syndicat du crime ?

Les agents de la PNH réclament de meilleures conditions de 
travail et le droit de se regrouper en syndicat (ce qui est 
interdit par la loi ayitienne). Ils et elles exigent également la 
réintégration de cinq policiers en instance de révocation, 
notamment la leader du mouvement syndical, Yanick Joseph. 
On dirait bien que les policiers et les policières ont accumulé 
de la fatigue ces derniers temps. Ces fiers-à-bras ont de quoi 
avoir les biceps endoloris, après plus de 20 mois à tabasser des 
manifestants, assassiner des journalistes, violer des femmes et 
des filles, massacrer les habitants et intimider la population. 
Certains disent qu’en tant que travailleurs et travailleuses, ils 
ont le droit d’être payés en temps opportun à la juste valeur de 
leur travail, comme tous les autres travailleurs. Bien sûr, 
pourquoi pas ? Après tout, ce sont des Ayitien.nes qui, comme 
tous leurs compatriotes, essaient de nourrir leur famille. La 
différence, c’est qu’eux exigent leur augmentation de salaire 
avec des tirs nourris en plein centre-ville. Ironiquement, ils 
revendiquent leurs droits avec les mêmes armes qui leur 
servent à priver les autres des leurs. Quand les travailleuses de 
sweat shop du parc industriel de Sonapi ont manifesté pour 
demander une augmentation de salaire en octobre 2018, elles 
se sont fait gazer et battre par la police. Malheureusement, 
elles n’avaient pas d’armes automatiques ni de cocktails 
Molotov pour imposer leur volonté.

Depuis juillet 2018, la population ayitienne prend les rues par 
milliers aux quatre coins du pays pour réclamer la justice dans 
le dossier de la dilapidation de plus de 4 milliards de dollars 
du fonds Petrocaribe. Il s’agit d’un fonds créé en vertu d’une 
entente avec le Venezuela qui permettait à l’État ayitien de 
disposer de liquidités pour les services sociaux puis pour la 
reconstruction du pays après le tremblement de terre de 2010. 
Mais voilà que le président actuel, Jovenel Moïse, son épouse 
et son entourage, de même que son ami et mentor, l’ancien 
président Michel Martelly, son épouse et son entourage, avec 
leurs amis du monde des affaires local et international, ont 
détourné cet argent à leurs fins personnelles, au détriment 
d’une population qui en avait plus que besoin.

Une insurrection populaire inédite a éclatée, menée par la 
jeunesse ayitienne, pour exiger la fin de la faim. Ceux et celles 
qui se nomment les Petrochallengers veulent un vrai 
changement de système. Repartir sur de nouvelles bases. Tabula

rasa ! Exit la corruption institutionnelle et 
l’ingérence étrangère qui forcent les Ayitien.nes à 
vivre dans des conditions infrahumaines. Le peuple 

a tenu trois longues grèves générales nationales pour forcer le 
président actuel à quitter le pouvoir, mais soutenu par les 
puissances étrangères comme le Canada et les États-Unis, 
celui-ci n’a aucune raison de partir. Et il ne part pas. Plutôt, les 
revendications légitimes de la population ont été accueillies à 
coup de matraques, de balles réelles, de balles de caoutchouc, 
de gaz lacrymogène, etc. Par qui ? Par les policiers de la 
Police nationale d’Haïti et leurs acolytes, des soldats de 
l’ONU, des forces paramilitaires, des bandits, des mercenaires 
de tout acabit. Tout ceci est largement documenté.

La police d’Haïti est une police politique. Les preuves à cet 
effet sont abondantes. Quand elle dit vouloir être mieux 
outillée pour faire son travail de « servir et protéger », il ne 
s’agit pas, bien sûr, de « servir et protéger » les plus démunis 
de la société, mais plutôt de « servir et protéger » l’élite 
politique et économique, les intérêts étrangers, et quiconque 
les paye. Et avant tout, la police se protège elle-même et 
protège le système d’injustice qui justifie son existence même. 
Car sans injustices, aurions-nous besoin de police ?

Depuis le début de l’insurrection, au moins une douzaine de 
journalistes ont été tués par la police ayitienne et les forces 
paramilitaires, ainsi que 230 civils environ, femmes, hommes 
et enfants. Les agents de police se baladent souvent encagoulés,
comme on peut le voir sur les 
multiples photos et vidéos en 
ligne qui montrent la violence 
inouïe dont ils et elles savent faire

Le premier jour de carnaval en Ayiti1 s’est ouvert cette année sur un affrontement armé entre la police nationale (PNH) et 
l’armée ayitienne. Le 23 février 2020, le centre-ville de la capitale Port-au-Prince s’est transformé en un véritable champ 
de bataille, et sa population s’est retrouvée prise en otage dans ce conflit armé. Munis de cocktails Molotov, de gaz 
lacrymogènes et de fusils automatiques, les policiers auraient présumément attaqué la base militaire (mais certains 
témoignages disent que l’armée aurait initié l’attaque), située à quelques mètres du palais présidentiel. Conséquemment, le 
carnaval fut annulé, comme le souhaitait une grande partie de la population. Le jour suivant, les policiers ont bloqué les 
rues du centre-ville en érigeant des barricades de voitures. Pourquoi la police a-t-elle organisé ces émeutes ?
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preuve envers leurs compatriotes. « La Police nationale 
d’Haïti (PNH) se transforme en une milice à la solde du 
Pouvoir. La police haïtienne est régulièrement pointée du 
doigt pour ses méthodes violentes, notamment sur les plus 
faibles. Depuis les mouvements de protestations contre le 
pouvoir en place, ces violences sont en constante 
augmentation et le nombre de morts, de blessés par balle et de 
disparus a bondi. Le mercredi 26 juin 2019, la police 
haïtienne, notamment les unités d’élite : UDMO et CIMO, ont 
attiré sur elles les projecteurs, pour avoir violemment réprimé 
une manifestation de jeunes écoliers de la 9e année 
fondamentale qui ont gagné les rues après les examens, pour 
réclamer le départ de Jovenel Moïse du pouvoir. »2 

En outre, plusieurs massacres ont été perpétrés par un ex-
policier du nom de Jimmy Cherizier. Avec le policier Gregory 
Antoine et d’autres policiers, paramilitaires et bandits armés 
(des mercenaires), ils ont vaillamment « protégé et servi » les 
résident.e.s du quartier La Saline tandis qu’ils et elles se 
faisaient massacrer. En ce sombre jour de novembre 2018, 
plus de 59 personnes furent tuées — hommes, femmes et 
enfants ; 7 femmes furent violées collectivement et 150 
maisons furent incendiées. Un rapport du Réseau national de 
défense des droits humains (RNDDH) indique que les voitures 
utilisées avaient été fournies par l’État. Fednel Monchery, alors 
directeur général du ministère de l’Intérieur et des Collectivités 
territoriales, et Joseph Pierre Richard Duplan, délégué 
départemental de l’Ouest de l’époque, auraient commandité le 
massacre. Des tueries similaires ont été perpétrées dans les 
quartiers les plus démunis de la capitale, comme Cité-Soleil, 
Cité Vincent, Tokyo, Bel-Air, Carrefour Feuille et Martissant.  

Rappelons que la police ayitienne a été créée en 1994 par la 
Mission des Nations unies en Haïti (MINUHA) pour assurer la 
stabilité du pays après le retour du président élu de l’époque 
Jean-Bertrand Aristide, contre qui il y avait eu un coup d’État 
militaire en 1991 (commandé par la CIA et exécuté par le 
général Raoul Cedras).

Depuis 2004 — année où les États-Unis et le Canada ont perpétré 
le deuxième coup d’État contre ce même président élu, Jean-
Bertrand Aristide –  le Canada, par l’entremise de la GRC, prit en 
charge la formation des policiers ayitiens. En vertu du Chapitre 
VII de la Charte de sécurité de l’ONU — qui autorise l’action 
pour établir et maintenir l’ordre « en cas de menace contre la 
paix, de rupture de la paix et d’acte d’agression »3 — il fut décidé 
qu’il fallait professionnaliser la police ayitienne. À l’époque, les 
États-Unis et le Canada menaient une campagne de salissage 
acharné contre Aristide, qui n’était pas le président de leur choix. 

On comprend qu’en langage géopolitique, « assurer la stabilité » 
veut dire assurer une conjoncture favorable aux intérêts 
étrangers et aux entreprises multinationales : « … in the wake of 
the 2004 coup and the 2010 earthquake, US and UN officials 
and various local and international elites have sought to 
politically and economically remake the country into a stable 
platform for transnational companies. This has involved the 
sidelining of grassroots political actors and the remaking of a 
paramilitary apparatus, but one that acts in a more flexible and

rapid manner. And this is a 
strategy that we now see 
murderously playing out. »4 

De 2004 à 2006, une vague de terreur parcourut tout le pays, 
faisant des centaines de morts, de disparus et de blessés parmi 
les supporters d’Aristide, avérés ou soupçonnés. Il est à noter 
que depuis 2004, le Canada s’est également ingéré dans l’État 
ayitien en orientant des réformes judiciaires et en construisant 
moult prisons qui se sont remplies de prisonniers politiques. 
Au bas mot, ce sont 100 millions de dollars que les 
contribuables canadiens ont payés de leurs poches pour cette 
police et ces prisons. Par ailleurs, les États-Unis et le Canada 
ont intégré les anciennes forces paramilitaires à la police, qui 
est ainsi devenue une pouponnière de mercenaires. Ce joyeux 
mélange sert aujourd’hui à réprimer la population et à la 
maintenir dans une terreur perpétuelle. Rappelons que 70 % 
des personnes incarcérées n’ont jamais vu de juge. Un 
prisonnier ayitien dispose en moyen de 0,5 m d’espace et ne 
reçoit que la nourriture que sa famille arrive à lui faire 
parvenir. La plupart doivent rester debout jour et nuit par 
manque d’espace.

Compte tenu de son histoire et de sa nature même, on peut 
alors se demander : si la PNH arrive à se syndiquer, est-ce 
qu’elle soutiendra les autres travailleurs qui cherchent à en 
faire autant ? Ou les étudiants qui réclament un meilleur 
financement en éducation ? Comme Nick Briand Herlens, un 
leader étudiant de 21 ans assassiné par la police? Ou encore, la 
PNH risque-t-elle de constituer une couche distincte de la 
société ayitienne ayant un accès privilégié à certains droits et 
avantages, en plus des armes et du pouvoir ? 

Si on se réfère au syndicat de police de Montréal ou aux 
syndicats policiers états-uniens, pour ne nommer que ceux-là, 
on constate qu’ils forment des lobbies agressifs et puissants 
qui, loin de servir et protéger la population, servent et 
protègent l’impunité des policiers qui maltraitent les gens. 
Qu’arriverait-il si le syndicat de la PNH n’obtenait pas ce 
qu’elle voulait ? Jusqu’où serait-elle prête à aller, avec ses 
armes et ses bombes ? 

Espérons pour le peuple ayitien un véritable changement de 
système qui pourrait faire en sorte qu’un jour la justice, 
l’égalité, le partage, l’entraide et le bien commun remplacent 
la police, les prisons et les forces paramilitaires de répression. 
La liberté ou la mort ! Vive la révolution ! 

Marie Dimanche,
membre fondateur de Solidarité Québec-Haïti

1-  Ayiti est la manière décoloniale de désigner « Haïti ». La sonorité 
« Ayiti », avec le « y », s’approche plus de la prononciation des 
autochtones originaires de l’île. C’est également la manière dont le 
nom du pays s’écrit en créole.
2- https://bit.ly/2I9sSCu
3- https://www.un.org/fr/sections/un-charter/chapter-vii/index.html
4- https://bit.ly/38d9orl
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j'ai voulu écrire
un recueil de poésie sur la poussière
ça parlerait de poussière, de char de police et de mousse 
 
les chars seraient en feu
et la poussière ce serait toute la poussière
qui se serait déposée sur les bouteilles de crème à raser que l'on n'aurait pas achetées 
 
les magasins seraient déserts
on ferait tomber toutes les étagères
tous
les murs 
toutes
les frontières 
 
fini l'emprisonnement 
 
on danserait
nues
autour du feu
en embrassant nos amantes
en appelant à toutes les sorcières qu'ils ont brûlées
parce qu'elles en savaient trop
à nos sœurs
forcées d'étouffer leur flamme
pour ne pas prendre trop de place
à Marie-Josèphe dite Angélique
privée de sa liberté
vendue pour 600 livres de poudre à canon
puis condamnée à être brûlée vive
torturée pendue brûlée
suite au témoignage d'une enfant 
 
on alimenterait le feu
de toute cette colère accumulée
jusqu'à ce qu'il ne reste que de l'amour
et des cendres
pousserait un magnifique jardin
celui
de la victoire 

- Laura Doyle Péan
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   2018 - 2020 : La brutalité policière en Grèce en images
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11/2019.
Chaque année, des groupes militants radicaux et de gauche - 
composé en majorité par des étudiant.e.s et lycéen.nes - 
manifestent le 17 novembre, en commémoration de 
l’insurrection étudiante contre la dictature des colonels en 
1973. Comme à son habitude, la police procède à des 
arrestations et des pratiques d’intimidation et humiliation 
comme c’est le cas sur la photo d’un étudiant en état 
d’arrestation.

02/2020.
Sur l’île de Lesvos vivent présentement plus de 12 000 
réfugié.e.s, venu.e.s entre autre de Syrie et d’Afghanistan, 
dans des camps de détention mais aussi dans des champs en 
raison du manque d’infrastructures « d’accueil». Le 3 février, 
près de 2000 réfugié.e.s ont manifesté contre les déportations 
vers la Turquie et l’inaction des autorités quant à leur 
demande d’asile politique. Cependant la police a voulu les 
empêcher de se rendre jusqu’à la ville la plus proche, à coup 
de lacrymo et de matraque. En réponse, certain.e.s réfugié.e.s 
ont mis le feu à des bâtiments et des champs proche d’une 
centrale électrique.

ou comment se maintient la violence étatique envers certaines catégories de la population. 

09/2018.
Zak/Zackie Oh, militant pour les droits LGBTQ+ et drag 
queen a été assassiné dans le cadre d’une intervention 
policière qui s’est produit quelques temps après son agression 
par trois hommes, devant un magasin de bijoux au centre-ville 
d’Athènes. Sa mort a provoqué une mobilisation très 
importante de la communauté LGBTQ+qui lutte depuis des 
années contre les personnes et groupes fascistes et 
conservateurs tels que l’Église Orthodoxe et le parti néo-nazi 
« Aube Dorée ». Depuis les années 1990, les militant.e.s d’« 
Aube Dorée » commettent des agressions et assassinats de 
personnes issues de l’immigration et membres de la 
communauté Rom, personnes LGBTQ+ et militant.e.s de 
gauche et anarchistes. 

I.B- Zackie vit, écrasez les nazis



  

   Histoire des émeutes carcérales au Québec

La prison, en Occident, a très longtemps servi à enfermer des 
prévenu.es en attente de leur procès. Suite au procès, si le.a 
prévenu.e était condamné.e, il ou elle était forcé.e soit de 
réparer le tord causé, soit châtié.e en guise d’exemple. Ainsi, 
les voleur.euses pouvaient être condamné.es à l’amende, les 
personnes incapables de rembourser leurs dettes pouvaient 
voir leurs biens saisis ou encore être mises en esclavage, alors 
que les crimes moraux étaient généralement punis 
physiquement, par des mutilations par exemple. La peine de 
mort était aussi souvent appliquée pour des crimes de trahison 
ou d’hérésie et pour des crimes graves (le meurtre) ou encore 
pour les récidivistes. Pourtant, l’emprisonnement prolongé 
était très rare et peu institutionnalisé. Certains individus 
étaient condamnés à la réclusion (au monastère par exemple) 
ou exceptionnellement enfermés seuls dans un lieu construit à 
cet effet, sans qu’un régime carcéral au sens moderne du 
terme existe.

Ce n’est qu’aux XVIIe et XVIIIe siècles que l’idée du système 
carcéral se développe en Occident. D’abord développé pour 
enfermer les pauvres et les sans-abris, le système carcéral a 
commencé à servir de plus en plus de régime punitif pour les 
crimes de droit commun. On peut dire que le système carcéral 
tel que nous le connaissons s’est mis en place à partir de la fin 
du XVIIIe siècle. Un tel système, conçu pour surveiller, 
contrôler et punir les groupes sociaux déviants et marginaux, 
se met en place parallèlement à l’idéologie du contrôle et de la 
surveillance qui s’établit dans le monde occidental. C’est 
d’ailleurs ce qu’a décrit avec brio Michel Foucault dans son 
ouvrage classique de 1975, Surveiller et punir. L’idée de 
l’enfermement comme punition, ainsi que l’idée d’un 
isolement prolongé permettant au détenu de réfléchir à ses 
crimes et de changer sa mentalité, s’établissent à la fin du 
XVIIIe siècle. C’est notamment le britannique John Howard 
qui théorise ces idées dans son livre fameux de 1777, State of 
Prisons in England and Wales.

En ce sens, il est établi en Nouvelle-France, par l’ordonnance 
de 1670, « qu’il n’est point l’usage de condamner un coupable 
à une prison perpétuelle ». Ici comme en Europe, les prisons 
ne servent qu’à maintenir à disposition les prévenu.es en vue 
de leur procès. On trouve donc à cette époque des cellules 
dans le château Saint-Louis (résidence du gouverneur général 
à Québec) ainsi qu’une petite installation carcérale sur la rue 
Notre-Dame à Montréal. Vers 1716-1718, on construit trois 
installations carcérales en Nouvelle-France, à Québec, Trois-
Rivières et Montréal. Les trois installations possèdent une 
salle d’audience, des espaces pour les gardiens et quelques 
cachots ; les trois installations relèvent encore du vieux 
modèle d’emprisonnement conçu pour maintenir à disposition 
les prévenu.es avant leur procès. D’un autre côté, le régime 
punitif reste relativement mal organisé, avec un seul bourreau 
pour la province, en général un ancien détenu dont la peine à 
été annulée en échange de ses services d’exécuteur… La peine 
la plus fréquente en Nouvelle-France est l’amende. La 
mutilation physique est parfois pratiquée, ainsi que la peine de 
mort (en général pour les récidivistes et les meurtrier.ères).

« On crée ça non pour emprisonner l’homme, mais pour le détruire
totalement, pour en faire un esclave de la pénitenciaire. »  (Jacques Mesrine)

Cet article cherche à présenter les résistances, notamment émeutières, des détenu.es dans l’histoire récente du Québec. 
Pour se faire, une présentation historique du développement de la prison s’impose d’abord. Les luttes, résistances et 
émeutes pourront alors être traitées dans le contexte qui est le leur. Enfin, une réflexion théorique sur le rôle de la prison 
et les possibilités sociales et politiques des résistances dans les milieux carcéraux sera posée. Par ailleurs, dans cet article, 
la féminisation systématique ne sera pas employée, en raison du caractère extrêmement genré de l’histoire carcérale. Ainsi, 
lorsqu’il sera question d’un groupe très nettement majoritaire masculin, nous parlerons de détenus ou de prévenus. Pour 
le cas des prisons mixtes, apparues au XIXe siècle, nous parlerons de prisonnier.ères. Enfin, pour les prisons non-mixtes, 
plus contemporaines, nous parlerons de détenus lorsqu’il sera question de prisons pour hommes et de détenues dans le cas 
des prisons pour femmes.
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carcéral contemporain, 
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Le régime carcéral basé sur l’enfermement punitif ne se 
développe au Canada qu’au XIXe siècle, comme c’est 
d’ailleurs le cas dans le reste de l’Occident. C’est aux États-
Unis, sous l’impulsion de la philosophie de John Howard, que 
les premières prisons servant à des emprisonnements punitifs 
prolongés sont construites. Le pénitencier modèle est 
le Eastern Penitentiary de Philadelphie, achevé en 1821. On y 
enferme des détenus afin de les punir. Les détenus, isolés les 
uns des autres jour et nuit, sont supposés y réfléchir à leurs 
crimes et s’amender lors de leurs années de détention. Ce 
nouveau modèle intéresse les autorités du Bas-Canada et deux 
commissaires sont envoyés en 1834 aux États-Unis pour 
l’étudier et juger de son applicabilité ici.

En effet, la province est dans un processus de renouvellement 
des prisons, alors qu’on commence à enfermer les détenu.es 
pour les punir. Une nouvelle prison a été construite à Québec 
dès 1808 (la Vieille Prison de Québec, qui sera active jusqu’en 
1867) ainsi qu’une seconde à Trois-Rivières, construite en 
1822 (la Vieille Prison de Trois-Rivières, en activité jusqu’en 
1986). Montréal veut elle aussi s’équiper d’un nouveau 
pénitencier, inspiré des pratiques américaines cette fois. C’est 
pourtant une installation complètement mésadaptée qui est 
construite en 1835. En effet, dès son ouverture, la prison du 
Pied-du-Courant est dysfonctionnelle. On n’y trouve ni 
cuisine ni laverie ; les espaces y sont mal conçus et la 
séparation entre hommes et femmes peu respectée. La prison 
se trouve par ailleurs surpeuplée suite à la Révolte des 
Patriotes de 1837-1838 ; la prison le restera d’ailleurs jusqu’à 
sa fermeture en 1912.

En effet, la province est dans un processus de renouvellement 
des prisons, alors qu’on commence à enfermer les détenu.es 
pour les punir. Une nouvelle prison a été construite à Québec 
dès 1808 (la Vieille Prison de Québec, qui sera active jusqu’en 
1867) ainsi qu’une seconde à Trois-Rivières, construite en 
1822 (la Vieille Prison de Trois-Rivières, en activité jusqu’en 
1986). Montréal veut elle aussi s’équiper d’un nouveau 
pénitencier, inspiré des pratiques américaines cette fois. C’est 
pourtant une installation complètement mésadaptée qui est 
construite en 1835. En effet, dès son ouverture, la prison du 
Pied-du-Courant est dysfonctionnelle. On n’y trouve ni 
cuisine ni laverie ; les espaces y sont mal conçus et la 
séparation entre hommes et femmes peu respectée. La prison 
se trouve par ailleurs surpeuplée suite à la Révolte des 
Patriotes de 1837-1838 ; la prison le restera d’ailleurs jusqu’à 
sa fermeture en 1912.

Dans les trois grands établissements carcéraux du Québec du 
XIXe siècle (la Vieille Prison de Québec est remplacée en 
1867 par la prison des Plaines d’Abraham, active jusqu’en 
1970), les conditions de vie sont très dures et l’auto-
organisation des détenu.es relativement rare. D’un côté, même 
si la nouvelle mentalité de l’emprisonnement prolongé comme 
punition se généralise, les établissements ne s’adaptent pas. 
Les espaces y sont donc très réduits et peu de choses sont 
prévues pour les longues peines (comme des cours pour 
l’exercice). De plus, l’idée que l’isolement est bénéfique à la 
réhabilitation des prisonnier.ères fait que ceux.elles-ci sont 
rarement mis.es en contact les un.es avec les autres, sauf pour 
des travaux forcés. La situation diffère quelque peu au 
pénitencier du Pied-du-Courant, où plusieurs anciens patriotes 
se retrouvent et agissent solidairement. Par ailleurs, on 
retrouve dans cet établissement une vie sociale plus 
développée, alors que les détenus de droit commun et les 
travailleuses du sexe enfermées devront s’occuper de 
l’organisation de la vie quotidienne (alimentation, ménage, 
etc.). À cette époque, deux autres facteurs (en plus de 
l’isolement) nuisent à l’organisation des prisonnier.es, à savoir 
les conditions de vie si dures que la survie est la priorité (lutte 
contre le froid, la faim et les maladies) ainsi que le fait que les 
détenu.es ne purgent pas encore des peines très longues, les 
crimes graves étant souvent punis par la déportation ou la 
pendaison.

C’est donc surtout au XXe siècle qu’on verra les 
prisonnier.ères, de plus en plus nombreux.euses et purgeant 
des peines toujours plus longues, prendre conscience de leur 
condition politique et s’organiser dans les pénitenciers au 
Québec. La ville de Montréal pense d’ailleurs à construire une 
nouvelle prison tout au long du XIXe siècle pour remplacer le 
très défaillant établissement du Pied-du-Courant. La nouvelle 
prison sera finalement achevée à Bordeaux en 1912. Cette 
prison, non-mixte, est conçue pour accueillir plusieurs 
centaines de détenus ainsi que pour l’enfermement à moyen / 
long terme. C’est la naissance des prisons telles qu’on les connaît
au Québec : un immense lieu, non-mixte, avec des 
centaines de détenu.es dont certain.es purgent de longues 
peines, des espaces communs et un programme cohérent
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Une cellule de la prison des Plaines d’Abraham (4 pieds 
par 8 pieds), en usage jusqu’en 1970.



  

de travail pour les détenu.es. Ce nouvel univers carcéral 
permettra aussi l’émergence d’un nouveau rapport à soi et aux 
autres pour les prisonnier.ères. Au début du XXe siècle, le 
gouverneur de la prison du Pied-du-Courant, qui sera aussi le 
premier gouverneur de la prison de Bordeaux, remarque 
justement l’émergence d’une pensée politique nouvelle chez 
certains prisonniers. Le gouverneur Charles Vallée écrit en 
1910 : « La mentalité de nos prisonniers est elle-même plus 
différente aujourd’hui, de ce qu’elle était autrefois. Il y pointe 
maintenant un esprit de révolte pour ainsi dire chronique 
contre l’autorité sous toutes ses formes… je n’ai sans doute 
pas à déterminer ici jusqu’où cette agressivité particulière et 
généralement imputable aux doctrines subversives que des 
fauteurs de grèves ouvrières d’unionismes internationalistes 
(sic) ou de communisme obligatoire (sic) ont importé chez 
nous de la vieille Europe ; mais, personnellement, je suis bien 
convaincu que, entre cette mentalité nouvelle que je signale 
chez nos détenus et la vulgarité des doctrines précitées, il doit 
exister autre chose de plus substantielle que de simples 
rapports de coïncidence éventuelle… ».

Nous voyons dans ce discours du gouverneur Vallée une 
crainte paniquée des organisations ouvrières, ainsi qu’une 
paranoïa anti-communiste qui n’a que peu à voir avec la 
réalité de 1910. Pourtant, on peut en déduire que les détenus 
commencent à être plus contestataires à la prison du Pied-du-
Courant, et cela probablement à cause des peines plus longues 
que certains d’entre-eux doivent y purger dans des conditions 
exécrables. Il n’est pas impossible non plus que certains 
éléments politisés commencent effectivement à être 
emprisonnés à cette époque et que ceux-ci tentent d’y 
organiser les forçats qui s’y trouvent.

La première moitié du XXe siècle voit s’achever l’organisation 
carcérale telle que nous la connaissons aujourd’hui. Des 
pénitenciers fédéraux sont construits pour les détenu.es 
condamné.es à des peines lourdes (en général plus de deux 
ans) alors que les pénitenciers provinciaux se spécialisent dans 
les peines dites légères (moins de deux ans). La non-mixité 
devient la règle et des institutions psychiatriques / carcérales, 
tel que l’Institut Pinel à Montréal, sont finalement créés pour 
les détenu.es souffrant de problèmes de santé mentale. Notons 
que ces institutions psychiatriques sont loin de prendre en 
charge toutes les personnes criminalisées qui auraient besoin de

soins de santé mentale, alors que l’on retrouve, tout 
au long du XXe siècle et jusqu’à ce jour, un nombre 
effarant de prisonnier.ères souffrant de problèmes de 

santé mentale dans toutes les prisons du Québec, du Canada et 
d’ailleurs. Notons aussi que les résistances des détenu.es 
prendront des formes différentes selon les types de prisons 
(fédérales, provinciales ou psychiatriques). On verra une 
organisation socio-politique plus forte dans les pénitenciers 
provinciaux, alors que l’on verra une résistance plus violente 
et désespérée dans les pénitenciers fédéraux. La solidarité 
extérieure sera aussi plus active avec les détenu.es des prisons 
provinciales et psychiatriques, alors que les détenu.es 
fédéraux.ales seront plutôt laissé.es de côté, du fait de leur 
isolement institutionnel, mais peut-être aussi parce qu’ils et 
elles sont davantage perçu.es comme des personnes 
dangereuses, criminel.les professionnel.es ou éléments anti-
sociaux ; perception, surtout concernant le banditisme 
professionnel, partagée même dans les milieux de gauche…

Dans ces conditions, deux possibilités s’offrent aux 
prisonnier.ères pour résister aux conditions de vie toujours 
terribles qui leur sont imposées. D’abord, les détenu.es 
peuvent faire connaître leur situation aux institutions et au 
public pour mettre de la pression sur les autorités carcérales. 
Ensuite, les détenu.es peuvent lutter dans les prisons, par des 
actions directes qui mettent de la pression sur les gardien.nes 
et la direction des prisons, allant jusqu’à l’émeute. Un des 
premiers épisodes de ce genre a lieu à la prison de Bordeaux 
le 4 mai 1952. Les détenus, notamment en colère en raison du 
traitement humiliant qu’ils subissent aux mains des gardiens et 
de la nourriture dégoûtante qui leur est servie (souvent moisie, 
et on trouve même des asticots dans les plats), se soulèvent 
soudainement et défoncent une partie de la prison. Des feux 
sont allumés et les détenus armés de couteaux repoussent les 
gardiens, pris au dépourvu. Si l’émeute est matée, la 
nourriture est modifiée dès les jours suivant. Bien sûr les 
humiliations restent la norme, ce qui mènera à de nouvelles 
luttes…

Dans les années 1950, les conditions de vie des détenu.es sont 
réellement misérables. Les détenu.es sont mal logé.es et mal 
nourri.es. Mais ce qui leur rend la vie particulièrement dure, 
ce sont les violences arbitraires des gardien.nes. En effet, 
aucun contrôle n’est exercé sur les gardien.nes par une instance 
extérieure. Ceux.elles-ci peuvent donc voler les détenu.es 
comme bon leur semble, les humilier verbalement et physiquement, 
les passer à tabac et même les tuer sans conséquence. Ces conditions
inhumaines sont dénoncées par 
Jacques Hébert dans son petit livre 
Scandale à Bordeaux (éditions de 
l’Homme, 1959). Ce livre sera à12
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l’époque une importante pièce à conviction dans le procès 
social qui suivra certaines émeutes des années 1960, procès 
social qui changera les conditions de vie des détenu.es.

Au cours de l’année 1960, les détenus de la prison de Bordeaux 
n’en peuvent plus de ces conditions. Le 26 juin 1960, après le 
repas, trois détenus attaquent un gardien. Celui-ci tire des coups 
de semonce mais est vite repoussé.

Rapidement, un grand nombre de détenus se met de la partie. Les 
gardiens sont repoussés et arrivent à peine à tirer sur les détenus 
qui tentent de franchir le mur d’enceinte. Pour le reste, ils ont 
perdu le contrôle. Des feux sont allumés un peu partout dans la 
prison et une guérite brûle. Pourtant, après des négociations avec 
les détenus, les gardiens reprennent le contrôle de la prison. Trois 
détenus sont blessés ; les autorités se disent conscientisées aux 
problèmes soulevés et promettent moins d’arbitraire… mais il 
n’en n’est rien. Ce n’est donc que partie remise pour la 
confrontation entre détenus et gardiens. Six jours plus tard, de 
nouveaux troubles éclatent, puis encore en novembre 1960, et 
enfin le 12 décembre de la même année. Les détenus n’en 
peuvent plus du froid, des privations et de la maltraitance. 
L’émeute de décembre dure toute la journée et ne peut être matée 
qu’avec l’aide de la Sûreté de Montréal. Plus de 100 hommes 
sont déployés en soutien aux gardiens. Les détenus ont aussi droit 
à la première page de plusieurs journaux le lendemain. Mais la 
répression est dure, les hommes sont envoyés au trou, ne 
reçoivent pas de traitements médicaux et plusieurs seront affamés 
en guise de punition. La tension est à son comble à Bordeaux, 
d’ailleurs complètement surpeuplée avec 1 500 détenus.

Certains prisonniers réussiront à dénoncer les violences qu’ils 
subissent à Bordeaux lors de leur comparution. Les juges 
seront bien forcés de les écouter. Depuis le livre d’Hébert, 
l’opinion publique est par ailleurs préoccupée. Avec les 
histoires de tortures suite aux troubles de l’année 1960, c’en 
est trop. En novembre 1961, une réforme de la prison de 
Bordeaux est annoncée. La direction de la prison est 
remplacée ainsi que plusieurs dizaines de gardiens. C’est une 
victoire en demi-teinte pour les détenus. Les plus sales parmi 
les gardiens, les tortionnaires psychopathes qui s’en sont pris 
aux détenus durant des années, sont licenciés. Mais les 
conditions restent dures, surtout pour les prisonniers rebelles, 
ceux qu’on met au trou…

Ainsi, le 28 septembre 1967, dans un mémoire qu’elle remet à 
la commission d’enquête Prévost sur la justice au Québec, la 
CSN parle de la violence qui sévit toujours contre les 
prisonniers à Bordeaux : « Le sous-sol est une cave humide où 
est installé le « donjon » (ou le « trou »), qui comprend dix 
cellules d’isolement pour les cas agressifs ou « dangereux ». 
Dans ces cellules, il n’y a ni lavabo, ni toilette, mais 
seulement des trous dans le plancher. Et ces trous sont souvent 
bloqués. On peut facilement imaginer l’état des cellules et 
l’odeur qui s’en dégage. C’est au sous-sol, aussi, qu’il y a le 
plus de rats, de coquerelles et de punaises. Et quand il y en a 
trop, une équipe spécialisée fait à l’occasion une tournée de 
l’institut pour exterminer toute cette vermine ». De telles conditions 
font écho à celles d’une autre institution carcérale du Québec :

l’Unité Spéciale de Correction de la prison de Saint-Vincent-
de-Paul. Ces installations récentes ont en effet pour objectif de 
briser les plus coriaces parmi les détenus. L’évasion y est réputée 
impossible et les hommes, tous condamnés à de longues peines, y 
sont torturés sans plus de manière. On y trouve 65 gardiens pour 
62 détenus : c’est dire le rapport de force qui y existe.

Les luttes carcérales vont d’ailleurs se déporter de manière 
spectaculaire à la prison Saint-Vincent-de-Paul quelques 
années plus tard. Effectivement, le célèbre braqueur de banque 
Jacques Mesrine y est enfermé depuis le début des années 
1970 en compagnie de plusieurs autres criminels de 
profession. Mesrine et les autres détenus y subissent une 
torture abjecte, faite de privations sensorielles, de jeûnes 
forcés et de passages à tabac fréquents. Les détenus de cette 
prison n’ont aucun moyen de faire connaître les tortures qu’ils 
y subissent puisqu’ils sont drastiquement isolés du monde 
extérieur. Pourtant, le 21 août 1972, Jacques Mesrine et cinq 
de ses codétenus s’évadent de Saint-Vincent-de-Paul (la prison 
dont nul ne peut s’évader !). Jacques Mesrine essaiera alors 
d’informer les autorités de la torture qui sévit à Saint-Vincent-
de-Paul. Il envoie notamment des informations à cet effet au 
Solliciteur général du Canada Jean-Pierre Goyer et produit un 
enregistrement diffusé publiquement, Mesrine parle encore, 
dans lequel il dénonce les conditions de vie à l’Unité Spéciale 
de Correction. Même si Mesrine y expose (entre autre) 
l’existence d’une chambre à gaz, le Solliciteur ignore les 
propos du célèbre bandit, fait saisir les copies de 
l’enregistrement… et interdit aux journalistes de visiter la 
prison Saint-Vincent-de-Paul pour voir ce qui s’y passe.

Mesrine décide donc, à l’automne 1972, d’attaquer le 
pénitencier Saint-Vincent-de-Paul, d’abord pour faire évader 
un maximum de prisonniers, ensuite pour dénoncer 
l’institution et les politiques ultra-violentes qui y sont la 
norme. L’attaque a lieu le 3 septembre 1972. Une violente 
bataille oppose Mesrine et ses complices aux gardiens. Des 
échanges de mitrailleuses et des tirs de grenades ont lieu de 
part et d’autre. Si deux gardiens sont grièvement blessés,
l’évasion est un échec. Pourtant, l’attaque de Mesrine 
a attiré l’attention sur la vie à Saint-Vincent-de-Paul. 
Lorsqu’un autre ancien détenu de l’Unité Spéciale, 13
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Richard Blass, s’attaque à un bar tenu par un ancien policier et 
y brûle 13 personnes qu’il a enfermées dans le sous-sol, la 
pression médiatique est à son comble. Les journalistes 
cherchent à savoir quelles conditions horribles ont créé un 
homme si violent. Finalement, en 1974, la torture pratiquée à 
Saint-Vincent-de-Paul est prouvée. Après des années de 
dénégation, le Ministère de la Sécurité publique doit avouer 
ses crimes envers les détenus. L’Unité Spéciale de Correction 
est enfin fermée et la prison redevient un établissement aux 
normes plus conventionnelles.

Les résistances carcérales ne s’arrêtent bien sûr pas à ces 
épisodes célèbres. Il y a une lutte continuelle des détenu.es 
contre les gardien.nes dans les prisons, afin d’obtenir des 
conditions de vie décentes et une certaine dignité. Pourtant, 
ces luttes sont invisibilisées, à cause de la manière même dont 
le système carcéral est conçu. Effectivement, les détenu.es 
sont présenté.es et socialement reconnu.es comme des parias. 
De fait, ils et elles sont isolé.es du reste de la population. 
Leurs situations, leurs luttes et leurs espoirs ne sont donc par 
relayés. De plus, le fait que le système de justice ne soit pas 
réfléchi comme organe politique de répression, mais comme 
une institution garantissant le vivre-ensemble, fait en sorte 
qu’une critique globale de la prison est rare, qui ferait des 
prisonnier.ères des camarades pour les militant.es ; des 
personnes victimes de la répression d’état avec qui nous 
devrions lutter. Cela est toujours le cas dans les années 1980, 
alors qu’il y a une reprise des luttes des détenu.es.

Par exemple, le soir du 25 juillet 1982, un groupe de détenus 
tente une évasion de la prison Archambault (pénitencier 
fédéral à sécurité maximale situé à Sainte-Anne-des-Plaines). 
Les détenus prennent en otage plusieurs gardiens et tentent 
d’obtenir en échange de ceux-ci leur libération. Mais le pénitencier

est vite sécurisé et les détenus se retrouvent alors 
coincés. Une émeute s’ensuit durant laquelle trois 
gardiens seront tués. L’émeute sera pourtant un échec

 

et le contrôle est rétabli durant la nuit. Face à cette situation, deux 
détenus condamnés à la perpétuité choisissent de se suicider. Les 
motivations des détenus ici sont d’abord leurs conditions de vie, 
comme toujours, mais aussi une lutte pour leur vie elle-même. 
Effectivement, les détenus qui participent à cette émeute sont 
condamnés à des peines très lourdes, et ce qui leur reste à 
vivre ne sera qu’une longue déchéance jusqu’à la mort. Ainsi, 
l’exemple d’Archambault est frappant, dans la mesure où il 
montre que les longues peines sont la pire des tortures, 
insupportables, et que ceux qui y sont confrontés sont prêts à 
tuer et à mourir pour ne pas vivre ainsi durant vingt ou trente ans.

Les émeutes reprennent aussi à Bordeaux dans les années 
1980-1990. On en dénombre six majeures entre 1985 et 1992, 
sans compter les autres formes d’organisation politique ou les 
grèves de la faim. La raison principale en est cette fois le 
surpeuplement de la prison et ses conséquences. Les détenus 
vivent alors les uns sur les autres, ils manquent d’espace pour 
l’exercice, les promenades sont réduites… Les exactions des 
gardiens aussi se multiplient, alors que ceux-ci se sentent sous 
pression en raison du surpeuplement. À la fin avril 1992 se 
produit d’ailleurs la pire émeute à Bordeaux depuis les années 
1960. On dénombre pour plus de deux millions de dollars en 
dommage et de nombreux blessés, détenus comme matons. Et 
depuis (depuis presque 30 ans donc), les choses n’ont pas 
tellement changé. C’est pourquoi une gronde perpétuelle à 
cours dans les prisons, alors que le surpeuplement reste le 
principal problème dans les prisons québécoises (fédérales, 
provinciales ou psychiatriques, masculines comme féminines). 
Ce surpeuplement implique bien sûr une dégradation continuelle
des conditions des vie : moins 
d’espace, moins de temps de sortie 
ou d’exercice, moins de visites, une 
nourriture de qualité inférieure,
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Mesrine parle encore, enregistrement de 1972 dans lequel Jacques 
Mesrine dénonce le régime de torture qui sévit à Saint-Vincent-de-Paul.

Les détenus se sont révoltés pas moins de six fois entre 1985 et 1992 
à la prison de Bordeaux, en raison des conditions de détentions 
insupportables (La Presse, 1er mai 1992)



  

préparée en masse pour une population trop grande… Et si les 
autorités constatent le problème, elles ne font rien. Parce que 
les détenu.es dans nos sociétés restent ces parias qu’on ne veut 
ni voir ni entendre, qui n’ont pas droit à la dignité, leur statut 
de déviant.es justifiant de la part de l’état les pires exactions.

Dans les prisons pour femmes (dont la funestement célèbre 
prison Leclerc à Laval) les luttes sont aussi perpétuelles. 
Pourquoi donc n’en entendons-nous jamais parler ? 
Évidemment parce que les femmes, dans le milieu carcéral, 
sont les parias des parias. Leurs luttes ne sont ni diffusées ni 
relayées. Elles ne relèvent pas de la même aura sociale que le 
gangstérisme masculin. De plus, les épisodes d’émeutes 
violentes se sont montrés moins fréquents dans les 
établissements pour femmes au Québec que dans les 
pénitenciers masculins. Les conditions imparties aux femmes 
sont pourtant tout aussi violentes. La surpopulation les 
affectent de plein fouet, ainsi que les violences et les pénuries. 
Le manque chronique de serviettes sanitaires à la prison 
Leclerc est un exemple parmi bien d’autres de la manière dont 
les détenues sont traitées au Québec. La violence directe est 
aussi exercée contre les détenues à Leclerc comme ailleurs.

Notons sur un autre plan qu’un très grand nombre de femmes 
sont enfermées pour avoir réagi à la violence sociale qu’elles 
subissaient. Ainsi, les assassines d’un proche violent, les 
voleuses, les travailleuses du sexe ou encore les femmes 
venant de milieux paupérisés et arrêtées pour consommation 
ou vente de drogues représentent la grande majorité des 
femmes détenues. Les femmes pauvres, racisées et 
autochtones sont naturellement sur-représentées dans les 
prisons au Québec ; ce qui nuit d’autant plus à leurs chances 
d’être entendues dans la société lorsqu’elles veulent dénoncer 
leurs conditions de détention. Sans compter sur le fait que les 
détenues (comme leurs homologues masculins d’ailleurs) ont 
toutes les chances de revenir en prison, puisque la prison 
marginalise et induit des comportements criminels ; ce qui 
reconduit d’autant plus les détenu.es en prison et reproduit 
leur isolement / invisibilisation sociale. Toutes ces conditions 
sont longuement dénoncées en 1983 dans le numéro de la 
revue féministe La vie en rose sur les détenues1, mais restent 
toujours aussi ignorées.

Pour conclure, il est bon de revenir un peu sur le statut des 
détenu.es, leur traitement social, leurs droits et leur potentiel. 
Les détenu.es sont en très grande majorité des personnes 
d’origine modeste, issues de classes défavorisées 
(économiques ou raciales). Elles sont en général condamnées 
pour des crimes qu’elles ont commis en réaction à la violence 
que le monde leur a fait subir. De plus (et surtout), les 
personnes détenues, par-delà leur culpabilité, changent 
socialement de statut lorsqu’elles sont incarcérées. Reconnues 
coupables et enfermées, elles sont séparées du reste de la 
population et deviennent des êtres rejetés du corps social, 
qu’on ne voit pas et pour qui le respect est nié. Ainsi, les 
personnes devenues détenues ont un nouveau statut qui les 
invisibilise et les soumet à la violence et à l’arbitraire de l’état. 
Coupables ou innoncent.es, les détenu.es ont en commun d’être 
déshumanisé.es, de se voir retirer le droit à la sociabilisation

et à la dignité. En isolant ainsi les 
gens, on les prive de tout ce à 
quoi un être digne a droit : la 
liberté, la parole, les liens d’amitié

désintéressés, la famille, l’amour… Bien sûr, dans leur 
résilience, les détenu.es se donnent certaines possibilités 
sociales, mais l’institution qui les déshumanise n’en cherche 
pas moins à les en priver. Qu’un groupe social subisse une 
telle violence montre le caractère inhumain de l’état. Un tel 
isolement entraîne naturellement le renfermement sur le 
groupe déviant, et ce qui devait être combattu se reproduit.

Bien sûr, il existe certaines difficultés liées au statut des 
prisonnier.ères, comme le masculinisme du milieu criminel et 
le fait que plusieurs personnes soient en prison pour avoir 
pratiqué une forme de capitalisme illégal. Pourtant, nous ne 
croyons pas que ce sont les points qui doivent a priori retenir 
notre attention. Nous pensons qu’il vaut mieux comprendre 
globalement le système carcéral comme un système de 
répression sociale, qui vise en général les plus pauvres et les 
plus démuni.es, et qui isole plus encore les gens de la marge. 
Nous pensons que la prison est un lieu de fabrication d’une 
classe sociale déshumanisée, vouée à la torture d’état et vouée 
à se reproduire en vertu même de la structure carcérale. En ce 
sens, nous croyons que toutes les luttes des détenu.es pour la 
dignité, une vie meilleure et finalement la liberté sont justes. 
En effet, le système carcéral n’est pas une institution de 
préservation de la paix sociale, mais une institution 
d’isolement et de violence. Il est donc de notre devoir de 
comprendre l’origine de la prison, de dénoncer son action et 
d’agir solidairement avec les prisonnier.ères en lutte. 
Des luttes qui n’en finiront que lorsque la prison et son 
monde auront disparu. Les grèves carcérales continuent, les luttes
judiciaires, les publications contestataires ainsi que 
les émeutes. Soyons attentif.ves à ce qui se fait 
derrière les murs, pour aider à faire tomber les murs. 15
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Sur l’origine idéologique des prisons et les débuts du système 
carcéral, on consultera avec profit l’article Les origines de la 
prison de Bordeaux (Pierre Landreville et Ghislaine Julien, 
1972). Pour un historique des prisons au Québec, ainsi qu’un 
aperçu des émeutes les plus importantes qui s’y déroulèrent, 
on consultera… le site de la Sécurité publique (sans 
commentaire sur l’idéologie qui y est véhiculée). Sur l’émeute 
de Bordeaux de 1960, on pourra consulter l’article intitulé 
Émeute à la prison de Bordeaux sur le site Histoire du 
Québec2.

Sur les idées abolitionnistes (en faveur de l’abolition du 
système carcéral dans son ensemble), on pourra 
consulter l’article Pourquoi abolir les prisons ?3 (2017), ainsi 
que les documents laissés en ligne dans le cadre du Mois 
contre les prisons (2015)4. En Anglais, on consultera le 
site Prison Justice, qui milite contre les abus en prison et 
contre le système carcéral, et qui documente les luttes en cours 
dans les prisons du Canada. Pour entendre les voix dissidentes 
d’ex-détenu.es et d’actuelles personnes incarcérées, on pourra 
écouter l’émission Prison Radio5 ; on trouvera aussi sur le site 
des informations sur les luttes carcérales passées et actuelles.

Archives Révolutionnaires
Janvier 2020

archivesrevolutionnaires.com
 

1- Disponible en PDF au : 
http://bv.cdeacf.ca/CF_PDF/LVR/1983/10mars/126095.pdf
2- Disponible sur internet au : 
https://www.histoire-du-quebec.ca/prison-bordeaux-emeute/
3- À bâbord ! No. 68 - février / mars 2017. Disponible sur internet 
au : https://www.ababord.org/Pourquoi-abolir-les-prisons
4-  Disponible sur internet au : 
https://moiscontrelesprisons.wordpress.com/
5-  Disponible sur internet au : https://www.ababord.org/Pourquoi-
abolir-les-prisons
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Appel à une grève nationale des détenu.es, le 21 août 2018, alors que 
les prisonnier.ères servent encore de main-d’œuvre corvéable partout 
à travers le pays.

    Ils ont joué avec la mauvaise génération

Depuis plus de 20 ans, on exige le démantèlement de 
l’ESMAD. Originellement créé de manière transitoire, en 1999, 
l’organe est pourtant bien implanté au sein de la police 
nationale, et coûte 200 millions $ par an à la Colombie. 
L’ESMAD a été spécialement créée pour réprimer les 
mobilisations populaires, les grèves et autres manifestations de 
l’injustice sociale. Depuis sa création, on ne compte plus les 
violations de droits, abus et inconduites causant blessés, 
détentions arbitraires, menaces, agressions sexuelles, exécutions 
extrajudiciaires dont elle est l’auteure1. L’ESMAD a aussi causé

la mort de 34 personnes2, dont fin novembre, Dilan 
Cruz, 18 ans, alors qu’il manifestait à Bogota... 2000 
de ses membres sont en procédure d’enquête, sans 
qu’il n’y ait de condamnations conséquentes...   

Le 21 novembre fait maintenant partie de l’histoire de la 
Colombie, de son présent et de son avenir. Après deux 
semaines de manifestations massives, rebelles, diverses et 
multicolores menées dans presque tous les coins de cette 
société blasée, les visages austères, inexpressifs et indifférents 
de Colombien.nes de toutes origines ont été transformés par 
des formes plus fraîches, pleines de lumière, d’espoir, de joie, 
de solidarité, de complicité et de courage.

Les dirigeants d’aujourd’hui et de toujours, et ceux qui les parrainent
depuis l’obscurité de leurs 
privilèges acquis à travers le 
pillage, le saccage, le déplacement 
et la mort, pensaient que le téflon

Traduction adaptée du PASC d’un article paru dans Periferia (No 156, déc. 2019)

Le 21 novembre 2019, les organisations sociales colombiennes ont commencé une grève nationale, réclamant la démission 
du président Duque et la protection de la vie et des territoires. Cet appel a retenti pour 1 million de personnes, des foules 
issues de tous les milieux, initiant un mouvement qui s’est poursuivi dans le temps et dans les rues avec casseroles, 
tambours et slogans et ce, malgré la répression de l’Escouade anti-émeute – ESMAD – et les tentatives de couvre-feu 
imposées par certaines municipalités. Le mouvement se poursuit en 2020, refusant la violence de l’État colombien et sa 
doctrine militaire qui tente par tous les moyens de criminaliser les mobilisations. 



  

avait recouvert les corps et âmes de tous et toutes celles et 
ceux qui sont né.es dans ce magnifique mais négligé pays. Et 
leurs politiques déloyales, émanant de ce qu’ils appellent à 
bouche pleine l’« institutionalité », s’assurent de passer par-
dessus nos êtres comme un tracteur. Mais ils ont joué avec la 
mauvaise génération et le coup est en train de leur sortir par le 
cul.

Les rues se sont remplies principalement de jeunes et 
étudiant.es, comme Dylan Cruz, qui a confié littéralement son 
âme à la lutte pour l’émancipation. Dylan aujourd’hui s’érige 
comme un symbole de résistance et un moteur de changement, 
et sa mort a redéclenché le débat sur la nécessité de 
démanteler l’ESMAD. Puis il y a eu Brandon Cely. Le soldat 
rebelle et courageux qui, dans son uniforme militaire, a osé 
défié l’institution la plus réactionnaire de Colombie avec un 
vidéo de dénonciation dans lequel il appuie la grève nationale. 
Suite à son audace, Cely décide de s’enlever la vie, ouvrant 
ainsi une brèche très grande qui expose la nécessité de revoir 
l’impitoyable et inhumaine doctrine militaire colombienne. Ce 
sont des milliers de jeunes pour lesquels il n’y a pas d’emploi 
ou qui se font exploités dans des emplois précaires sous payés. 
Ce sont des femmes, beaucoup de femmes, qui depuis leur 
apparition dans les espaces publiques, viennent renverser la 
société, la transforme par leurs actions, leurs slogans et leur 
juste lutte contre le patriarcat et le capitalisme.  

Une génération qui n’a rien à gagner et donc rien à perdre, 
comme eux et elles-mêmes l’ont écrit sur leurs affiches, 
pancartes et sur leur corps: Nous avons même perdu la peur. 
Depuis longtemps, la gauche traditionnelle, le mouvement 
social, le syndicalisme, les peuples afro et indigènes et en 
général, les processus sociaux et populaires qui ont conduit 
pendant des décennies la mobilisation et la lutte contre 
l’injustice d’un modèle économique et culturel de mort, ont vu 
dans ces contestations et manifestations multicolores un prix 
mérité pour leur résistance et persistance. Ils ont aujourd’hui 
reçu une leçon envers leurs structures rigides, auant sur les 
plans physique qu’idéologique et politique, qui ont été trop 
longtemps inertes, surtout dans leur capacité d’observation et 
d’écoute, ne renouvelant pas leur répertoire vindicatif…

Personne ne peut et ne doit s’approprier de cet éveil collectif. 
Bien que le mouvement social traditionnel ait résisté et 
persisté durant des années, celui-ci doit accueillir sagement et 
avec humilité le sang nouveau qui nourrit le sujet en 
transformation dont les luttes et l’exemple a aidé à se former. 
L’unité, si à tâtons dans les discours de l’un et de l’autre, est 
impérativement éthique et politique et se renforce dans la 
pratique, dans les rues, dans les casseroles, les danseurs, les 
tambours, les sit-in, les « canelazos » [boisson alcoolisée], les 
assemblées populaires, les blocages de routes. Dans les villes 
et maintenant en ruralité, cette Colombie bat son plein et se 
relève pour une autre fois, digne, belle, arrogante. L’exemple 
de notre Amérique a enfin touché le cœur endormi de sa sœur 
baignée de mer, jungle, montagne, peau noire et indigènes, 
jeunesse urbaine irrévérencieuse. Nous allons de l’avant, la 
grève continue. 
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1- Edwin Cruz Rodriguez, Resumen Latinoamerica 
https://bit.ly/3ani8MH]
2- MediosLibresCali [https://bit.ly/32I19m0]

https://bit.ly/3ani8MH


  

   Chacina – Slaughter

This is a song that I wrote for my band As Aberrações, from Bahia, Brazil,
its title in portuguese is Chacina.
If you want to hear the original composition just go on:
https://xaberracoesx.bandcamp.com/track/chacina

As Aberrações – Slaughter (Translated from Brasilian Portuguese)

I carved a memory with this poem
And I don’t have any problem, to say
That I saw you
Preoccupied with social questions
In South Africa animal extermination
Where is the peace?
Wich never arrives in Syria?
There is blood spilled in Palestine
While melt down the girls ice cream
Who plays in the park and not even imagine
What does this have to do
What does this comes to be?

In the Alemãos’s Complex
In the streets of China
There is slaughter

Everyday cyclists dying ranned over by a car
A funeral celebrated in the asphalt

Women exterminated in Goiás
Murdered in abyssal alleys
But this is not a treat to the peace

The helicoca lands shady
While the militar police murder Amarildo
And I don’t have words to say
How this is macabre and beautiful

In the Alemãos’s Complex
In the streets of China
There is slaughter

There is not eletric fences, there is not
You must leave home and see that
There is not peace
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   Notes sur l’enquête publique pour Pierre Coriolan
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ENQUÊTE CORIOLAN - JOUR 1
 
Le coroner a entendu quatre témoins, soit :
• Julien Turcot, enquêteur principal du Bureau des enquêtes 
indépendantes
• Sylvain Larouche, technicien en identité judiciaire de la 
Sûreté du Québec qui a prit des photos de la scène de crime
• Dr. André Bourgault, pathologiste judiciaire qui a fait 
l’autopsie
• Édith Viel, chimiste qui a fait le rapport toxicologique

Comme je suis partie intéressée à l’enquête, j’ai usé de mon 
droit de contre-interroger tous les témoins (sauf la toxicologue)
 
J’ai posé seulement six questions à l’enquêteur principal du 
BEI… et j’ai eu droit à deux objections de la part d’avocats 
représentant les intérêts des policiers (ils sont six au total)
 
Que voulez-vous, mes questions étaient en train de plutôt mal 
faire paraître le SPVM, mais aussi le BEI
 
En effet, les rapports de certains des policiers impliqués 
révèlent que certains d’entre eux ont fait des choses qui, de 
l’avis du BEI lui-même, sont contraires au Règlement sur le 
déroulement des enquêtes indépendantes du Bureau des 
enquêtes indépendantes
 
Comme consulter la carte d’appel, un avocat ou la Fraternité 
des policiers AVANT de rédiger leur compte rendu de 
l’événement sous enquête
 
Or, le Règlement prévoit que le compte rendu doit être rédigé 
sans consultation, ni influence
 
Ainsi, une présentation PowerPoint adressées aux corps 
policiers québécois, que j’ai obtenu via l’accès à 
l’information, dit noir sur blanc que les policiers impliqués ou 
témoins ne doivent consulter ni avocat, ni syndicat, ni carte 
d’appel avant la rédaction de ce compte rendu
 
Documnent dont j’ai par ailleurs demandé le dépôt en preuve,

suscitant une nouvelle objection 
de la part de l’avocat de la Ville 
de Montréal et de son service de 
police, Pierre-Yves Boisvert

 

De son côté, l’enquêteur du BEI a déclaré les policiers du 
SPVM avaient respecté toutes leurs obligations prévues au 
Règlement dans ce dossier
 
Il a toutefois reconnu que ces obligations ne sont plus 
interprétées de la même façon aujourd’hui, par rapport au 27 
juin 2017, jour du déclenchement de l’enquête du BEI

ENQUÊTE CORIOLAN – JOUR 2 
 
Quatre témoins ont été entendus en cette deuxième journée de 
l’enquête publique du coroner Malouin sur les causes et 
circonstances du décès de Pierre Coriolan, soit :
• Gilbert Desjadins, expert en ballistique 
• Lizaline Coriolan, sœur de Pierre Coriolan
• Yolande Coriolan, sœur de Pierre Coriolan
• Luc White, voisin de Pierre Coriolan
 
Les témoignages des sœurs Coriolan ont été pour moi le 
moment le plus important de la journée puisque pour une rare 
fois, Pierre Coriolan a été dépeint d’une autre façon qu’une 
personne en crise
 
Yolande a dit que son frère Pierre était comme un ami, un père 
et un confident pour elle
 
Lizaline a parlé des années où il était chauffeur de taxi
 
Yolande a parlé de la fois il lui a sauvé la vie en l’amenant à 
l’hôpital
 
Lizaline a relaté qu’elle l’a vu pour la dernière fois, le 26 juin 
2017, soit la veille de la violente intervention du SPVM qui 
lui a privé de son frère à tout jamais
 
Le lendemain, elle était en train d’attendre l’autobus
 
Elle reçoit un appel téléphonique
 
Le même numéro qu’elle ne connaissait pas 
 
mais qui avait tenté de la rejoindre à sept reprises
précédemment plus tôt durant la journée
 

L’enquête publique du coroner sur les causes et circonstances du décès de Pierre Coriolan, 58 ans, a débuté le 17 février 
dernier à la salle 16.11 du Palais de justice de Montréal.  Pour rappel, Pierre Coriolan a perdu la vie après que des agents 
du SPVM aient fait feu sur lui en plus d’avoir recours à un pistolet Taser, des balles de plastique et un bâton télescopique, 
le 27 juin 2017. L’enquête publique du coroner n’est pas un procès ; elle vise, d’une part, à faire toute la lumière sur les 
causes et circonstances du décès, et, d’autres part, à formuler, s’il y a lieu des recommandations visant une meilleure 
protection de la vie humaine. L’enquête se poursuivra du 8 au 12 juin 2020. Pour en savoir plus : https://bit.ly/39p5xsk

Voici les notes de Alexandre Popovic pour les audiences de février 2020.

https://bit.ly/39p5xsk


  

Lorsqu’elle a prit l’appel, elle a su que c’était le BEI
 
Et c’est comme ça que le BEI lui a annoncé que son frère était 
décédé
 
Par un simple coup de téléphone
 
Le coroner Malouin est alors intervenu 
 
C’est pas une façon humaine d’annoncer un décès !, a-t-il 
lancé
 
Une évidence, comme le nez au milieu du visage
 
Sauf, pour le BEI semble-t-il
 
Bref, en cette deuxième journée de l’enquête publique, 
 
le BEI a, encore une fois, bien mal paru

ENQUÊTE CORIOLAN – JOUR 3
 
Cette troisième journée d’audience de l’enquête publique du 
coroner Malouin sur les causes et circonstances du décès de 
Pierre Coriolan a débuté par le témoignage d’un second voisin 
du défunt, Martin Joanette
 
Puis, il a été convenu d’entendre les déclarations audio prises 
par le BEI de quatre autres voisins, au lieu de les faire 
témoigner
 
L’avant-midi s’est terminé par le visionnement de la 
bouleversante vidéo de l’intervention policière filmée par un 
des voisins
 
La violence des images n’a pu que donner libre cours à 
d’intenses émotions dans la salle d’audience
 
L’après-midi a été essentiellement consacré au témoignage du 
sergent Jimmy-Carl Michon, l’un des policiers ayant fait feu 
sur la victime
 
Ce qui ressort jusqu’à présent de son témoignage est que les 
policiers n’ont pas du tout adapté leur intervention au fait 
qu’ils avaient affaire à une personne en crise
 
Le sergent Michon a tenté de faire valoir qu’il y avait urgence 
d’agir, et ce, même si les informations dont ils disposaient au 
moment de l’intervention se résumait au fait qu’une homme 
en crise était en train d’endommager des biens matériels dans 
son appartement

ENQUÊTE CORIOLAN – JOUR 4
 
Eske ou te di aye ke ou ap byen abitye avek lang kreyol a?
 
La phrase signifie « Disiez-vous hier que vous connaissez bien 
la langue créole ? »
 

C’est la première question que j’ai posé au sergent 
Jimmy-Carl Michon

 

lors de mon contre-interrogatoire d’une trentaine de minutes 
de ce policier
 
qui s’est avéré être l’architecte de l’intervention 
 
qui s’est terminée par le décès de Pierre Coriolan
 
Et si j’ai posé une question en langue créole, c’est parce que le 
sergent Michon
 
a lui-même affirmé, le veille, qu’il comprenait passablement 
bien le créole 
 
compte tenu de sa participation à une mission de l’ONU en 
Haïti, en 2013
 
Il m’a d’ailleurs répondu en créole
 
Le sergent Michon n’a pas seulement été le chef d’orchestre 
de l’intervention du 27 juin 2017
 
Il a aussi tiré à balles réelles à deux reprises sur Pierre 
Coriolan
 
Et s’il pouvait remonter en arrière dans le temps, ferait-il les 
choses autrement ?
 
Non, a-t-il répondu sans détour
 
C’est ainsi que j’ai mis fin à mon contre-interrogatoire

ENQUÊTE CORIOLAN – JOUR 6

L’enquête publique du coroner Malouin sur les causes et 
circonstances du décès de Pierre Coriolan s’est poursuivie 
aujourd’hui avec deux nouveaux témoignages,

soit ceux des constables Jérémie Ouellet- Leclerc et Lysianne 
Lapointe du PDQ 21,

Je n’ai pas eu beaucoup de questions pour l’agente Lapointe, 
qui n’avait qu’une année d’expérience au SPVM au moment 
de l’événement du 27 juin 2017, et dont le rôle durant 
l’intervention a été plutôt effacé

J’en avais davantage pour l’agent Ouellet- Leclerc, qui est 
intervenu alors que Pierre Coriolan se trouvait couché au sol 
après avoir été atteint par deux balles de plastique,

trois projectiles d’armes à feu,

en plus de subir des décharges de pistolets Taser,

provoquant ainsi une neutralisation neuromusculaire

ayant pour effet de paralyser l’ensemble du corps

Qu’a fait l’agent Ouellet- Leclerc ?

Il s’est servi de ses poings

Désireux de retirer le couteau20
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qui se trouvait alors sous le corps de la victime,

plus précisément dans sa main gauche,

l’agent Ouellet- Leclerc a d’abord frappé à coups de poing

dans les côtes de Pierre Coriolan

Durant mon contre-interrogatoire,

l’agent Ouellet- Leclerc a convenu qu’il aurait pu lui briser les 
côtes

Ensuite, l’agent Ouellet- Leclerc a donné deux coups de 
poings

sur la tête de Pierre Coriolan

Durant mon contre-interrogatoire, l’agent Ouellet- Leclerc a 
convenu que les coups de poing à la tête peuvent entrainer des 
blessures mortelles

J’ai ensuite rappelé à l’agent Ouellet- Leclerc que son 
collègue Vincent Moore a réussi à retirer le couteau sans 
donner aucun coup sur l’homme alors mourant, avant de lui 
demander s’il referait la même chose s’il pouvait remonter 
dans le temps jusqu’au 27 juin 2017

Et l’agent Ouellet- Leclerc de répondre qu’il ne changerait 
rien dans sa façon d’intervenir

Notons que l’agent Ouellet- Leclerc, qui en est à sa 6e année 
d’expérience dans la police, a déjà été cité devant le Comité 
de déontologie policière pour avoir utilisé « une force plus 
grande que nécessaire » à l’égard d’un homme âgé de 72 ans 
souffrant de surdité et de cataracte,

mais qu’il n’a jamais subi de procès dans cette affaire puisque 
le Commissaire à la déontologie policière a informé le Comité 
en début d’audience qu’il n’avait pas de preuve à offrir à son 
encontre

(pour la lire la décision du Comité : http://canlii.ca/t/htrqb)

 

ENQUÊTE CORIOLAN – JOUR 7

Le 27 juin 2017, l’agent Simon Chrétien du PDQ 21 a prit la 
décision la plus dure de toute sa vie,

c’est-à-dire faire feu sur un être humain,

soit Pierre Coriolan, 58 ans

C’est ce que l’agent Chrétien a déclaré durant son témoignage 
à l’enquête publique du coroner sur les causes et circonstances 
du décès de Pierre Coriolan

L’agent Chrétien a aussi reconnu avoir prononcé certaines 
paroles

qu’on entend sur la vidéo filmée par l’un des voisins du défunt 

« Good show », a-t-il dit,

après que que Pierre Coriolan ait reçu 

trois projectiles d’armes à feu,

deux balles de plastiques 

et trois décharges de pistolet Taser

L’agent Chrétien a expliqué qu’il avait dit « good show » sous 
l’effet du stress ;

que c’est une expression qu’il utilise couramment ;

qu’il va dire « good show » lors d’une séance d’arts martiaux ;

qu’il va dire « good show » lorsque quelqu’un vient lui 
apporter un café ;

et, visiblement, lorsqu’une intervention policière se termine en 
tragédie…

« Encore aujourd’hui, je pense que c’est une belle intervention », 
a-t-il encore déclaré devant le coroner Malouin

On peine à imaginer ce qu’il considère être une intervention 
pas jolie à voir…

Son témoignage a été suivi par celui du sergent Vincent 
Moore, soit le policier ayant tiré les balles de plastique

Comme les autres policiers qui ont été entendus avant lui, le 
sergent Moore a déclaré qu’il y avait urgence d’agir 

lorsque la police a répondu à un appel pour un homme en 
crise qui causait des dommages à l’intérieur de son 
appartement

La police devait s’assurer que l’homme en question, qui 
s’avère être Pierre Coriolan, était bel et bien seul dans son 
appartement,

comme le mentionnait l’auteur d’un deux appels au 911

 



  

qu’il n’y avait pas de situation conjugale ou de personne à 
secourir

Le sergent Moore a-t-il cherché à savoir, dans les heures ou les 
jours qui ont suivis, s’il y avait une autre personne présente 
dans l’appartement ?

lui ai-je demandé à la toute fin de mon contre-interrogatoire

Sa réponse a été : non 

ENQUÊTE CORIOLAN – Jour 8

Ou peut-être devrais-je plutôt parler de la 7e journée et 
demie ?

Car la séance d’aujourd’hui a prit fin en fin d’avant-midi

Voyez-vous, la journée devait être consacrée 

aux témoignages d’employés de la FOHM, (Fédération des 
OSBL d’Habitation de Montréal), soit la propriétaire de 
l’appartement où logeait Pierre Coriolan le jour de son décès, 
le 27 juin 2017

Le responsable des travaux d’entretien, Stéphane Pelletier, a 
livré son témoignage comme prévu
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Les choses ont toutefois commencé à se gâter lorsque Pierre-
Yves Boisvert, avocat pour la Ville de Montréal et son service 
de police, est arrivé avec un document-surprise de 30 pages, 
traitant des relations entre le SPVM et la FOHM

J’ai alors dénoncé cette façon de procéder, en rappelant que 
j’avais moi-même communiqué à l’avance, à toutes les parties 
intéressées de l’enquête publique, tous les documents que 
j’étais susceptibles d’utiliser durant l’enquête publique du 
coroner Malouin sur les causes et circonstances du décès de 
Pierre Coriolan, en rappelant au passage une leçon que j’avais 
apprise lors de l’enquête publique du coroner Malouin sur les 
causes et circonstances du décès de Brandon Maurice :

il n’est pas permis de prendre un témoin par surprise durant ce 
type de procédure, laquelle est de type inquisitoire 

Le coroner Malouin a lui-même qualifié de « totalement 
inacceptable » la manœuvre de Pierre-Yves Boisvert

Les témoignages des autres employés de la FOHM ont donc 
été reportés, afin de permettre à cet organisme de prendre le 
temps de consulter ce nouveau document

L’enquête publique du coroner Malouin sur les causes et 
circonstances du décès de Pierre Coriolan se poursuivra du 8 
au 12 juin prochains

 



  

   Étouffer, intimider, criminaliser :
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Depuis décembre 2019, le Comité de liaison contre les 
violences policières de Lyon* observe et recense, depuis 
l'intérieur des manifestations, les actes de violence commis par 
la police. Cette vigilance se met en place sur le long terme 
pour organiser une solidarité autour des victimes et pour 
dénoncer les pratiques belliqueuses de la police d'État à Lyon. 
Dans l'attente des résultats de nos enquêtes de terrain, et après 
notre premier état des lieux sur la répression judiciaire des 
Gilets jaunes (publié en novembre dernier), nous publions 
aujourd'hui un second état des lieux. A travers l'analyse 
systématique de la presse locale, recoupée avec les 
observations de terrain et les premiers témoignages portés à la 
connaissance du Comité, il expose les techniques policières 
mises en place en 2019 pour réprimer le mouvement des 
Gilets jaunes et dont les cortèges syndicaux font aussi les 
frais, aujourd'hui. Pour faire face et dénoncer ce harcèlement, 
le Comité appelle toutes les personnes victimes ou témoins de 
blessures, par le passé ou dans l'avenir, à lui communiquer 
leurs informations, qu'elles déposent plainte ou pas.

« Avoir un impact physique » sur les cortèges

A Pau le 15 janvier, le Président de la République a 
timidement dénoncé certains « comportements pas 
acceptables » de la police, sans doute pour mieux faire oublier 
que ces « comportements » sont bien le résultat d'une politique 
menée intentionnellement pour anéantir toute contestation. A 
Lyon, dès la fin de l'année 2018, le dispositif de maintien « de 
l'ordre » (selon la novlangue gouvernementale) a conduit à 
multiplier les troubles au lieu de les faire cesser. La préfecture 
a mis en œuvre dès le mois de décembre 2018 des techniques 
connues et dénoncées pour les risques de confrontation 
qu'elles occasionnent. Ainsi, les « unités mobiles », telles que 
les BAC (en civil) ont été déployées très tôt pour brutaliser les 
cortèges. « On demande aux BAC (...) d'avoir un impact 
physique (...). Un peu comme un remplaçant du XV de France 
qui entre en fin de match pour renforcer le pack », explique un 
policier lyonnais. Le terrain est sanglant, et les LBD** ne 
cessent de faire des dégâts. Les blessé-es graves du 9 mars 
2019 et celles et ceux qui ont suivi en témoignent. Cette 
politique rugbystique, d'habitude réservée aux banlieues loin 
des regards, fait irruption en centre-ville.

Police plus discrète, rues plus tranquilles

La stratégie n'est pas nouvelle, mais elle s'est intensifiée avec 
les derniers mouvements sociaux. Concrètement, la préfecture 
a fait le choix de mettre les cortèges sous pression : 
militarisation de la zone avec la sortie récurrente de 
l'hélicoptère (une spécificité lyonnaise), canalisation des 
manifestant-es pacifiques à coups de tirs de lacrymogènes et 
de LBD, parcours déclarés en préfecture interdits d'accès par 
la police, centre-ville barricadé, etc. Ce n'est pas tout. Très tôt, 
les récits des manifestations par la presse établissent que bien 
souvent, les heurts ont jailli quand la police barrait l'accès à la 
Presqu'île. Mais plutôt que de rectifier sa politique, la 
préfecture l'a très vite amplifiée. Ainsi les « unités mobiles » 
sont « renforcées » manifestation après manifestation, et la 
dispersion des cortèges est décidée de plus en plus tôt, même 
quand ils étaient complètement pacifiques. Cette tactique a été 
maintenue pour la première manifestation intersyndicale du 5 
décembre 2019, et répétée par la suite. La technique de la 
nasse, qui piège les manifestant-es et les met en danger a été 
peu à peu systématisée. Puis tout à coup, quand la police se 
fait plus discrète (après le 10 décembre 2019 avec la 
médiatisation du tabassage d'Arthur par des policiers en civil 
médiatisé), les manifestations se déroulent plus 
sereinement**.

Petits soldats du Gouvernement

A l'opposé de son discours, la préfecture n'a donc cessé de 
générer l'insécurité des cortèges et des manifestant-es. D'un 
côté, les corps des manifestant-es, des soignants (les medics) 
et des médias sont exposés, et l'intimidation marche à plein 
régime. De l'autre, les troubles sont multipliés, les 
interpellations aussi, ce qui permet à la préfecture de 
criminaliser le mouvement. Main dans la main, le préfet et le 
maire de Lyon (un ancien ministre de l'Intérieur semble-t-il 
habitué à jouer avec sa police pour faire de la politique) ont tôt 
fait le choix de sanctuariser les commerces de la Presqu'île. 
L'analyse montre pourtant que la police a fait bien plus de mal 
aux commerces que les manifestations elles-mêmes. Au début 
du mouvement des Gilets jaunes, on a pu observer des lectures 
de textes ou des débats avec des passant-es rue de la République.

 

Le Comité de liaison contre les violences policières (Lyon) publie ce jour un état des lieux de la répression physique des 
manifestations lyonnaises de l'année 2019. Bien loin de l'objectif affiché par la préfecture, la police n'a cessé de multiplier 
les violences et les troubles pour mater la contestation sociale. Afin d'alimenter son travail d'alerte et de dénonciation, le 
Comité appelle les victimes de violences à témoigner : face à la politique belliqueuse menée par le Gouvernement, il faut 
nous organiser.
État des lieux : https://bit.ly/32NS7DP

bilan d'une année de maintien du désordre à Lyon (France)



  

Visiblement, cet usage politique d'un lieu dédié à la 
marchandise était insupportable pour les autorités. Au total, et 
peut-être parfois à leur corps défendant, les policiers et 
gendarmes déployés ont été autant de petits soldats d'un 
Gouvernement décidé à mater la foule plutôt que de modifier 
sa politique.

Note : Ce texte est partie intégrante du Communiqué publié 
à Lyon (France), le 21 janvier 2020

Comité contre les violences policières (Lyon) 
https://surveillonsles.art.blog/

 

* Créé au printemps 2019. Il regroupe des individus et 
plusieurs collectifs et structures : Commission justice des 
assemblées des gilets jaunes de Lyon - Association des 
victimes de crimes sécuritaires - Collectif de blessés 
« Dévisageons l'état » - Caisse de solidarité - Ligue des droits 
de l'homme - Syndicat des avocats de France - Solidaires 69 - 
Collectif 21 Octobre - Planning familial 69 - Libre Pensée du 
Rhône - Collectif d'avocats : « les activistes du droit » - NPA - 
Ensemble - UD CGT 69 - Attac Rhône.

** Nous gardons l'acronyme « LBD », désormais passé dans 
le langage courant, mais contestons sa signification. La 
novlangue gouvernementale est là aussi à l'œuvre : l'utilisation 
de ces armes montre qu'elles ne sont pas des lanceurs de balles 
« de défense », mais bien d'offensive, ou « de défiguration ».

*** Un calme tout relatif, puisque plusieurs cas de blessures 
(donc certaines graves) ont été portées à la connaissance du 
Comité depuis le 12 décembre 2019.
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“Reconciliation is dead” is a battle cry.

It means the pressure to live up to our side of the bargain is 
over. The younger generation have dropped the shackles to the 
ground. Perhaps we are moving into a new time, one where 
militancy takes the place of negotiation and legal challenge. A 
time where we start caring less about what the colonizer’s 
legal and moral judgement and more about our 
responsibilities.

Criticizing reconciliation is not about shaming those elders 
and people who participated in the Truth and Reconciliation 
Commission, it’s about attacking a government that used that 
moment of vulnerability to bolster it’s global image. I have 
said it before and I’ll say it again, I do not blame our older 
generation for being hopeful about a more peaceful future. 
Those who lived through the horror of residential schools and 
the 60s scoop and the road allowance days and the sled dog 
slaughters could only have wanted a better life for the coming 
generations. It is the responsibility of those younger 
generations to stand up and say that what is being offered is 
not good enough. It is up to us to say that we would rather 
another hundred years of struggle than to accept the gentle 
assimilation being offered. It is up to us to give thanks to our 
elders for their service and then to turn to the frontlines with 
our feathers and drums and fists.

Because ideas on their own don’t make change. That is a 
liberal lie. It takes action behind words to make a difference. 
That action needs to be undertaken together. Neither ideas or 
practice are created by individuals. Everything written here is 
the result of discussion and interaction with other land 
defenders, lovers, anarchists, mothers, children, and resistors. 
We need to be accountable to the things we say while also 
recognizing that knowledge is created by communities. It has 
to always be seen that way in order to subvert hierarchy, to 
never allow one person to be elevated over any other.

So what is written here is all of yours. Take it and do with it as 
you please.
Argue it. Defend it. Decry it. Make it your own.

Forget the rules.

Canada is a colonial state. It exists to govern territory and 
manage the resources of that territory. It is nothing less and 
nothing more. It has done an excellent job convincing its 
citizens that it stands for something, something good. This is 
the way it maintains its legitimacy. The national myth of 
politeness and civility wins the support of its constituents. 
This has been carefully constructed over time and it can be 
deconstructed. In fact, the rules of Canada change all the time. 
I would write more about this but the truth is I could not do a 
better job than something I recently came across online. 
@Pow_pow_pow_power recently wrote the following:

Settler governments have been making up the rules as they go 
from the beginning of their invasions. While each generation 
of us struggles to educate ourselves to the rulebook, they 
disregard it and do what they want when they want. This 
should not be a surprise. It has always been this way because 
they prioritize themselves about all – above other people, 
above animal relatives, above the balance of Nature, and 
certainly above “what is right”. Laws have always been passed 
to legitimize their whims and interests as the intentions of 
seemingly rational rulers, and to keep us in compliance with 
their needs.

We currently live in a time where our Imperialist structures 
have been deeply concerned with appearing ordered and 
civilized to fellow regimes of power to cultivate a sense of 
superiority. This is why the violence we have become 
accustomed to is no longer mass slaughters and public torture 
and exiles but night raids and disappearances, criminalizations 
and being locked into systems of neglect. It has become more 
reliant on structural violence & erasure than direct violence, 
and therefore more insidious. Insidiousness is more tidily 
effective and harder to pinpoint as a source of injustice.

This is why when we approach them, lawful and peaceful and 
rational and fair minded and smooth toned, as gracious and 
calm as can be, we are easily dismissed with polite white 
smiles of “best intentions” “deepest regrets” and “we’re doing 
our best”, in fact “we’re doing better than most”. And when we
insist, more firmly, more impassioned, more 
justified, the response from Settler Governments 
is as clear as we see now: “Why can’t you people 
just obey?”

   Reconciliation is dead

Reconciliation is dead. It’s been dead for some time.

If only one thing has brought me joy in the last few weeks, it began when the matriarchs at Unist’ot’en burned the 
Canadian flag and declared reconciliation dead. Like wildfire, it swept through the hearts of youth across the territories. 
Out of their mouths, with teeth bared, they echoed back: reconciliation is dead! reconciliation is dead! Their eyes are more 
keen to the truth so many of our older generation have been too timid to name. The Trudeau era of reconciliation has been 
a farce from the beginning. It has been more for settler Canadians than natives all along.



  

Canadians want to believe that colonial violence is a thing of 
the past, so the government hides it for them. That is why the 
RCMP doesn’t allow journalists to film them as they sick dogs 
on women defending their land. That is why they will get 
away with it.

The time has come to stop looking for justice in settler law.

For Indigenous people in Canada, it is impossible to avoid the 
violence inflicted on us by the state. When we raise our fist 
and strike back, it is always an act of self-defense. Always. 
Committing to non-violence or pacifism in the face of a 
violent enemy is a dangerous thing to do. Yet, attempting to 
avoid using violence until absolutely necessary is a noble 
principle. One which carries the most hope for a new future. 
But what does violence mean to the settler state?

They don’t consider it violent to storm into a territory with 
guns drawn and remove its rightful occupants. They don’t 
consider it violent to level mountaintops, or clearcut forests, or 
to suck oil out of the ground only to burn it into the air. They 
don’t consider it violent to keep chickens and pigs and cows in 
tiny crates, never allowing them to see sunlight, using them 
like food machines.

But smash a window of a government office..
Well, that goes too far.

It is time we see their laws for what they are: imaginary and 
hypocritical. Settler laws exist to protect settlers. We are not 
settlers. We are Michif. We are Anishinaabek. We are 
Onkwehón:we. We are Nêhiyawak. We are Omàmiwininì. We 
are Inuit. We are Wet’suwet’en. So why are we still appealing 
to their laws for our legitimacy?

Time after time, communities spend hundreds of thousands of 
dollars on legal challenges to land rights. Chippewa of the 
Thames First Nation used money won in a land claim to 
launch a legal challenge against Canada to say they were 
never properly consulted, nor did they consent to, the Line 9 
pipeline through their territory. The Supreme Court ruled 
against them, saying that Indigenous peoples do not have the 
right to say no to industrial projects in their territories. Line 9 
is still operational. The Wet’suwet’en won probably the most 
significant legal challenge in Canadian history. The 
Delgamuukw verdict saw the courts acknowledge that the 
We’suwet’en territory is unceded, that they hold title and legal 
jurisdiction, and yet look at how Canada honours that. Legal 
victories are not the way we win our land and dignity. Canada 
cares as little about Canadian law as they do Indigenous law.

The same goes for the United Nations and their precious 
UNDRIP. We have seen that the state will adopt United 
Nations Declaration on Indigenous Peoples (UNDRIP) 
principles and interpret them to suit their needs. That 
document says that governments and companies need free, 
prior, and informed consent to engage in projects in their 
territories. BC adopted it and, yet, says that it does not mean 
they have to gain consent from the Wet’suwet’en. Consent will 
never actually mean the right to say no. And the UN has no
       way to enforce it.

 

The time has passed for legal challenge in their courts that 
does nothing but drain our resources and slow us down. I 
honour those relatives and ancestors who attempted the 
peaceful resolution, who trusted in the good intentions of 
other humans. But the settlers have proven that the peaceful 
options they offered us are lies. Fool us once, shame on you.

This is not only about Unist’ot’en anymore.

This is about all of us. Any day now the RCMP could attempt 
to move in and evict the rail blockade at Tyendinaga. I stand 
in solidarity with them as much as I do with the Wet’suwet’en. 
This moment is not just about getting the government and 
their militarized goons to back down at Unist’ot’en and 
Gitdum’ten, it’s about getting them to loosen their grip around 
all of our necks. This moment is about proclaiming 
reconciliation dead and taking back our power.

This is not to say that we should forget about Unist’ot’en and 
abandon them when they need us most. It is a proposal to 
widen our scope so that we don’t lose our forward momentum 
if what happens out west doesn’t meet our wildest dreams. 
This is about crafting a stronger narrative.

This means that we should think before claiming that the 
Wet’suwet’en have the right to their land because it is 
unceded. Do we not all have a right to the land stolen from our 
ancestors? For land to be unceded it means that it has never 
been sold, surrendered, or lost through conquest. The Royal 
Proclamation of 1763 urged Canada and the dominion to only 
take land through the making of treaty. And so agents of 
Canada set out to do so. They continued to make treaties 
across the continent, sometimes lying about the content of the 
treaties to ancestors who didn’t speak english, sometimes 
finding whoever the hell would sign the treaty without much 
concern for if that person was acting with the support of the 
community. After the signing of the last treaty, Canada made it 
illegal for Indians to hire lawyers to challenge land claims. 
And then they stole the rest of what they wanted. They 
continued to flood the land with settlers until native peoples 
had only 0.2% of the land they once protected and lived on.

I don’t care about appealing to the legitimacy of unceded 
territory. All land is stolen land. Canada has no jurisdiction on 
any of it because they have broken any agreements they ever 
made in the process of taking it.
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The same critique rings true for holding up hereditary 
governance as the only true leadership of Indigenous peoples. 
I am not advocating for band council. But it is important to 
understand that many of our relations have lost the hereditary 
systems that once helped them live good lives. We are going 
to have to rekindle our governance. Some we can pull from 
the past, some we will have to make anew. All freely chosen 
forms of Indigenous governance are legitimate. Our 
legitimacy does not flow from the mouths of our leaders, but 
from our connection to the land and water and our 
commitment to our responsibilities to all life today and 
generations to come.

This is a good thing if we let it be. It is foolish to think we 
would not have changed and grown in 300 years. Our systems 
would look different today no matter what. This is an 
opportunity to combine new and beautiful ideas with the time-
honoured traditions and ceremonies of our ancestors, spiritual 
communities where hierarchy is subverted and gender is liberated!

It is time to shut everything the fuck down.

Canada has always been afraid of us standing in our power. 
Reconciliation was a distraction, a way for them to dangle a 
carrot infront of us and trick us into behaving. Now is the time 
to show them how clear our vision is. Being determined and 
sure is not the same as being unafraid. There are many dangerous 
days ahead of us. It is dangerous to say, “I will not obey.”

The first thing we need to do is stop stabbing each other in the 
back. Take a seat on band council if you want, but stop letting 
it go to your head. Don’t ever see yourself as more than a 
servant, a cash distributor, a rule enforcer. Being elected is not 
the same as earning a place of respect in your community. It 
does not make you an elder. Let me take this time to say a 
giant “fuck you” to the Métis nations who sign pipeline 
agreements because they are so excited the government 
considered them Indigenous. The Métis have no land rights in 
Ontario and yet they continue to sign agreements as if they do, 
throwing the Indigenous nations with actual territory under the 
train. Let me extend that “fuck you” to the Indigenous nations 
who signed pipeline agreements and stand by in silence as 
their relations are attacked for protecting the water. Or even 
worse when they do interviews with pro-oil lobby groups and 
conservative media decrying the land defenders in their midst. 
Can’t they see the way Canadians eat up their words, drooling 
over the division amongst us, using it to devalue our way of 
life? I do not condone attacking our relatives who have lost 
the red path, but we need to find a way to bring them back 
home. Not everybody has to take up a frontline in their 
community, but at the bare minimum they should refuse to cooperate 
with the colonial government and their corporate minions.

The second thing we need to do is act. But we do not have to 
limit ourselves to actions that demand the withdrawal of 
forces from Wet’suwet’en territory. The federal government is 
the one calling the shots, not just at Unist’ot’en but at every 
point of native oppression across all the territories. Any attack 
on the state of Canada is in solidarity. Any assertion of native 
sovereignty is in solidarity.

It’s time to start that occupation you’ve been dreaming up.

Is there a piece of land that has been annexed from your 
territory? Take it back. Is there a new pipeline being slated 
through your backyard? Blockade the path. Are their cottagers 
desecrating the lake near your community? Serve them an 
eviction notice and set up camp. Sabotage the fish farms 
killing the salmon. Tear down the dam interrupting the river. 
Play with fire.

When we put all of our hopes and dreams into one struggle in 
one spot, we set ourselves up for heartbreak and burnout. Let’s 
fight for the Wet’suwet’en people, yes! But let’s honour their 
courage and their actions by letting them inspire us to do the 
same. Let’s fight for them by fighting for the manoomin and 
the wetlands and the grizzlies.

Choose your accomplices wisely. Liberals who read land 
acknowledgments often have too much invested in this system 
to actually see it change. Communists envision a system 
without a capitalist Canada, but they still want a communist 
state. One that will inevitably need to control land and exploit 
it. Find common heart with those who want to see the state 
destroyed, to have autonomous communities take its place, 
and to restore balance between humans and all our relations. 
Choose those who listen more than they talk, but not those 
who will do whatever you say and not think for themselves. 
They are motivated by guilt. Find those who have a fire 
burning in them for a more wild and just world. Most of them 
will be anarchists, but not all, and not all anarchists will come 
with a good mind.

Creating a battlefield with multiple fronts will divide their 
energies. The rail blockades are working! If the night time rail 
sabotage and the copper wire and the blockades keep coming, 
it will shut down all rail traffic across this awful economy. 
More is better. But do it not just for the Wet’suwet’en, do it for 
the rivers and streams that weave themselves under the rails. 
Do it for the ancestors who saw the encroaching railroad as 
their coming demise.

And as a critique out of Montreal wrote: don’t settle for 
symbolic and intentional arrest.

When they come to enforce an injunction, move to another 
part of the rail.

When they come with a second injunction, block the biggest 
highway nearby.

When they come with a third injunction, move to the nearest 
port.

Stay free and fierce. The folks at Unist’ot’en and Gitdum’ten 
didn’t have the option to, but you do. Anticipate their next 
move and stay ahead of them.

This is a moment among many moments. Our ancestors have 
been clever, sometimes biding their time quietly, sometimes 
striking, always secretly passing on our ceremonies and stories.
I honour them as I honour you now. We are still 
here because of them and our children and our 
children’s children will still be here because of us. 
Never forget who we are. Fight in ceremony.



  

I suppose this is a proposal for adopting a strategy of 
indigenous anarchism here on Turtle Island. A rejection of 
tactics that demand things from powerful people and a return 
to building for ourselves a multitude of local, diverse 
solutions. This is a rejection of Idle No More style organizing, 
let’s not repeat the mistakes of the past (for a detailed critique 
of INM, see 
https://warriorpublications.wordpress.com/2012/12/12/idle-
no-more-speak-for-yourself/ and while you’re there read 
everything else). It is a plea for us to choose our own leaders 
and create governance that refuses hierarchy. An ask for us to 
reject reconciliation and move towards a militant reclamation. 
The idea of indigenous anarchism is still in its infancy. Write 
me about it.

This is one of our moments. Let’s make it not about 
demanding for them to leave Unist’ot’en alone, but about 
demanding that they leave the land alone. Don’t make it about 
stopping CGL from making money, make it about denouncing 
the idea of money. This is about colonization everywhere. This 
is about all of us.

To the settlers inevitably reading this zine.

What is written here is meant for you too. Not in the “rise up 
and take back your land” kind of way. Been there, done that.

But I have been reading the messaging on the reportbacks and 
in the media and I see you falling into all sorts of tired traps. 
You are not just cogs in the solidarity machine, you too can 
take up struggles in the cities you live. Remember the Two 
Row: you can fight parallel battles towards the same goals.

I have heard many an elder say that we will not win this fight 
on our own, and that is most certainly true. Thank you for the 
ways you have attacked the economy and the state. Thank you 
for answering the call. Now take this and run with it.

You too should look for ways to defend the land and water in 
the places you live. You too should look for ways to 
undermine and weaken the power of the government over 
these lands. Don’t let yourself be disheartened if the RCMP 
don’t leave Unist’ot’en. That is only one fight of many. That is 
only the beginning. Don’t fall into the traps of appealing to 
Canadian or international law.

See yourself for what you are, for who your community is. 
Act in ways that bring about a world where reconciliation is 
possible, a world in which your people give back land and 
dismantle the centralized state of Canada. Don’t romanticize 
the native peoples you work with. Don’t feel that you can’t 
ever question their judgment or choose to work with some 
over others. Find those that have kept the fire alive in their 
hearts, those who would rather keep fighting than accept the 
reconciliation carrot. Don’t ever act from guilt and shame.

And don’t let yourself believe that you can transcend your 
settlerism by doing solidarity work. Understand that you can, 
and should, find your own ways to connect to this land. From 
your own tradition, inherited or created.

Take risk. Dream big. Pursue anarchy. Stay humble. 

by tawinikay
(aka Southern Wind Woman)
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   Las garras del capitalismo frente a la lucha Mapuche

En Chile desde el 18 de octubre de 2019, se vive un escenario de protesta que ha sido generado por más de 30 años  de 
políticas neoliberales que ha causado una tremenda desigualdad. Fue una sorpresa que uno de los países de plataforma de 
la influencia norteamericana en la región, tuviera un estallido de carácter social que obligó al gobierno neoliberal de 
Piñera, aplicar el Estado de Emergencia sacando los militares de los cuarteles a la calle a reprimir la protesta social.

Más al sur en el territorio Mapuche Wallmapuche, el “ 
estallido social”  había comenzado el año 1997 con la quema 
de tres camiones de propiedad de una empresa forestal, fue el 
efecto de la rabia y la impotencia de las comunidades 
Mapuche del sector de Lumako ante años de política de 
saqueo y explotación del territorio, a través de plantación de 
bosque exótico que género no solo desempleo, degradación 
sino una profunda sequía de las napas de agua subterránea, 
ante los requerimiento de  agua que esta plantación requiere 
de forma exagerada. Desde aquella época un grupo de 
comunidades y Mapuche se organizan por medio de la 
Coordinadora Arauko Malleko, que se plantea una lucha directa 
contra el capital y el Estado para lograr la libertar, la dignidad

y la soberanía Mapuche, planteando una teoría y 
praxis anti capitalista.

Como sostiene un historiador social chileno  Gabriel Salazar 
cada vez que la elite económica y política que ha organizado 
el Estado chileno-argentino se ha visto amenazado por el  
pueblo ha respondido con el fuego de las fuerzas armadas que 
protegen y guardan los intereses de esta elite. Es así que desde 
el inicio de la recuperación de las tierras ancestrales Mapuche 
y la acción por medio de sabotaje a infraestructura de empresas 
forestales y de colonos latifundistas agrícolas, el Estado Chileno 
ha respondido con la represión y la militarización del Wallmapu, 
se ha aplicado la Ley Antiterrorista a la protesta Mapuche, lo 
que ha generado hasta el presente de cada año desde el 2000 
centenares de Mapuche transiten por las cárceles de Chile,
asignándoles responsabilidad en 
delitos como incendio, atentado a 
Carabineros, porte ilegal de 
armas, usurpación, asociación 
ilícita terrorista.
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Esta política de represión ha generado el asesinato de varios 
jóvenes Mapuche como Alex Lemun el año 2002, Jaime 
Mendoza Collio el año 2009  y Matías Catrileo 2008  , que 
fueron cobardemente asesinados por Carabineros  y cuyos 
homicidios permanecen en la más absoluta impunidad, así 
como  una serie de mujeres y hombres Mapuche que han 
resultado con lesiones y heridas como el caso de Brandon  
Hernández  Wentecol  de 17 años que recibió el 18 de 
diciembre de 2016 más de 100 perdigones en su espalda al ser 
reducido por un funcionario de Carabineros en Collipulli, 
estas heridas casi le provocan la muerte. Hay que señalar que 
este hecho se genera por un control policial de carretera en 
una zona rural de Collipulli, donde Carabineros fuertemente 
armados controlan el acceso de lugares donde existe 
explotación forestal. El funcionario de Carabinero fue llevado 
a juicio y resulto condenado a 3 años de firma mensual, una 
clara burla ante un atentado a un niño Mapuche quien se 
encontraba a la salida de su casa completamente desarmado.

El hecho que ha marcado un hito ha sido sin duda el cobarde 
asesinato de joven Mapuche Camilo Catrillanca el 14 de 
noviembre de 2018, quien fuera asesinado por la espalada de 
un disparo proveniente de un arma de guerra por parte de un

Carabinero, que pertenecía a una unidad especial que fue 
capacitada en Colombia y cuya denominación fue “comando 
Jungla”, como parte de las políticas del gobierno de Sebastián 
Piñera, ante las movilizaciones  de diferentes comunidades, y 
ante la presión del empresariado responde enviando un grupo 
importante de Carabineros a prepararse a Colombia, en la 
unidad comando jungla y entregando una serie de carros 
blindados de última generación, e instalando diferentes 
unidades de fuerzas especiales de Carabineros en zonas como 
Temuco, Ercilla, Angol y Arauko.

La cobardía se acentúa más  cuando desde   el alto mando se 
intenta ocultar el homicidio de Catrillanka haciendo pasar 
como un enfrentamiento, con el paso de los días una de las 
cámaras que portaba uno de los funcionarios que actuaron en 
los hechos, dan a conocer que Camilo Catrillanka solo venia 
conduciendo un tractor luego de realizar faenas agrícolas en 
tierras recuperadas pertenecientes a su lof de Temukuykuy que 
ha sostenido desde el año 2000 una lucha incansable por 
recuperar las tierras usurpadas y expulsar a las empresas 
forestales y a los colonos latifundistas.

Este ha sido el actuar del Estado Chileno que posee una 
estructura tremendamente racista un Estado que actúa 
protegiendo y fomentando el neoliberalismo un estado que 
ampara la brutalidad policial y que en el último tiempo en el 
contexto de la protesta social en diferentes ciudades de Chile 
le ha arrancado la vista solo hasta noviembre de 2019 de 180 
personas que han perdido un ojo producto de los balines 
disparados por Carabineros y 5 personas asesinadas en este 
contexto de protesta.

A pesar de la represión y la brutalidad la decisión del Pueblo 
Mapuche de vivir libre, digno y con soberanía luchando contra 
el capitalismo que asesina la tierra, no se detendrá crecerá cada 
día más porque si vence el capital la tierra está condenada a la 
muerte junto con los Mapuche y la humanidad toda.    

   Les griffes du capitalisme face à la lutte Mapuche

Depuis le 18 octobre 2019, le Chili fait face à une contestation sociale causée par plus de 30 ans de politiques néolibérales, 
celles-ci ayant engendré une énorme inégalité dans le pays. Il est surprenant que ce soit dans un des pays de base de 
l’influence nord-américaine dans la région que surgit cette explosion sociale. Face à celle-ci, le gouvernement néolibéral de 
Piñera a riposté en décrétant l’État d’urgence et en sortant les militaires à la rue afin de réprimer la contestation sociale.

Plus au sud, en territoire Mapuche (Wallmapu) « l’explosion 
sociale » a débuté en 1997 avec l’incendie de trois camions 
appartenant à une entreprise forestière. Ce fut le résultat de la 
rage et de l’impuissance des communautés Mapuche de la 
région de Lumako qui depuis des années subissaient les 
politiques de saccage et d’exploitation du territoire. Sous ces 
politiques se sont érigées des plantations de forêts exotiques qui 
ont eu comme conséquence non seulement la perte d’emplois dans

la région, mais également la 
dégradation du territoire et un 
profond assèchement des nappes 
phréatiques, puisque ces plantations 

utilisent d’énormes quantités d’eau. Depuis cet événement, un 
groupe de communautés et de Mapuche individuellement s’est 
organisé au sein de la Coordinadora Aurauko Malleco, qui se 
revendique en lutte directe contre le capital et contre l’État 
dans l’objectif de récupérer la liberté, la dignité et la 
souveraineté Mapuche, en se basant sur une théorie et une 
praxis anticapitaliste. 

Tel que souligné par l’historien social chilien 
Gabriel Salazar, chaque fois que l’élite économique 
et politique des États chilien et argentin s’est vue 
menacée par le peuple, elle a pu compter sur les forces 
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armées qui ont répondu par le feu, se portant à la défense des 
intérêts de celle-ci. Ainsi, depuis que s’est mise en œuvre la 
récupération des terres ancestrales Mapuche et qu’ont été 
mises en place des actions de sabotage des infrastructures 
appartenant aux entreprises forestières et aux colons 
propriétaires de terres agricoles, l’État chilien a répondu par la 
répression et la militarisation du Wallmapu. La loi 
antiterroriste a été appliquée contre la mobilisation Mapuche, 
ce qui mené à l’incarcération de centaines de personnes 
Mapuche depuis l’an 2000. Ces personnes ont été accusées, 
entre autres, de délit d’incendie, d’attentats contre des 
Carabiniers1, de port illégal d’armes, d’usurpation et 
d’association illicite terroriste.

Cette politique de répression a mené à l’assassinat de plusieurs 
jeunes Mapuche comme Alex Lemun en 2002, Jaime 
Mendoza Collio en 2009 et Matias Catrileo en 2008, parmi 
d’autres personnes lâchement assassinées par les Carabiniers 
et dont les responsables jouissent d’une totale impunité. De 
nombreuses personnes Mapuche ont également été gravement 
blessées, comme Brandon Hernández Wentecol, 17 ans, qui le 
18 décembre 2016, a échappé de près à la mort après avoir été 
atteint au dos par plus de 100 balles de plomb tirées par un 
fonctionnaire des Carabiniers dans la commune de Collipulli. 
Il faut mentionner que cet événement a eu lieu lors d’un 
contrôle policier installé sur une autoroute, en zone rurale de 
Collipulli, où des Carabiniers lourdement armés contrôlaient 
l’accès des sites d’exploitation forestière. Le fonctionnaire des 
Carabiniers qui a perpétré l’attaque a fait face à un procès et a 
été condamné à trois ans de signature mensuelle, une véritable 
farce alors qu’il s’agit d’une agression contre un enfant 
Mapuche qui se trouvait devant chez lui, complètement 
désarmé. 

Un cas tristement célèbre est celui du lâche assassinat du jeune 
Mapuche Camilo Catrillanca, le 14 novembre 2018. Il a été 
tué d’un tir dans le dos par un Carabinier muni d’une arme de 
guerre et membre d’une unité spéciale surnommée « Comando 

Jungla ». Formée en Colombie, cette unité faisait partie des 
politiques que le gouvernement de Sebastián Piñera a adoptées 
en réponse aux mobilisations des différentes communautés et 
à la pression des groupes corporatifs. Il a ainsi envoyé des 
contingents de Carabiniers se former en Colombie, au sein de 
l’unité du « Comando Jungla », a mobilisé des chars blindés 
de dernière génération et a installé des unités de force spéciale 
des Carabiniers dans des zones comme Temuco, Ercilla, Angol 
et Arauko.

La lâcheté ne fait qu’augmenter quand, depuis les hautes 
sphères, on essaie d’occulter l’homicide de Catrillanca, le 
déguisant en affrontement. Au fil des jours suivant le crime, 
une des caméras que portait un des fonctionnaires impliqués 
dans le cas a démontré que Camilo Catrillanca ne faisait que 
conduire un tracteur, après avoir travaillé les terres récemment 
récupérées du Lof de Temukuykuy d’où il provient. Depuis 
l’an 2000, cette communauté mène une lutte incessante pour 
la récupération de leurs terres volées et pour expulser les 
entreprises forestières et les colons propriétaires terriens.

Telle est la réaction de l’État chilien qui possède une structure 
extrêmement raciste. Celle d’un État qui protège et qui fait la 
promotion du néolibéralisme. Celle d’un État qui couvre la 
brutalité policière et qui, dans le contexte de la contestation 
sociale ayant lieu dans différentes villes au Chili, avait, au 
mois de novembre 2019, déjà ôté la vue à 180 personnes 
atteintes par les balles de plomb des Carabiniers et tué cinq 
personnes se trouvant dans des manifestations.

Malgré la répression et la brutalité, le peuple Mapuche se 
maintient ferme dans sa volonté de vivre dans la liberté, la 
dignité et la souveraineté, en luttant contre le capitalisme qui 
assassine la terre. Il ne cessera pas et grandira toujours plus, 
car si le capital gagne, la terre sera condamnée à mort, tout 
comme les Mapuche et l’humanité entière.

1- NdT. Police militaire chilienne
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Malgré quelques annonces et une ouverture liée à la mise en 
place graduelle d’un processus constituant, jusqu’à maintenant 
le gouvernent de droite du président Sebastián Piñera a 
répondu à ces mobilisations principalement par l’usage de la 
force. Malgré quatre missions internationales d’observation 
qui ont formulé des recommandations, la répression et les 
violations de droits de la personne continuent. C’est pourquoi 
une mission d’observation québécoise a été mise sur pied pour 
évaluer la situation sur le terrain du 18 au 27 janvier 2020.

Depuis le 18 octobre, on compte près de 30 morts, plus de 
25 000 arrestations et des milliers de cas de détention 
provisoire et autres mesures préventives (interdiction 
d’accéder à certains lieux ou de quitter le territoire national). 
Dans son dernier rapport, l’Institut national des droits humains 
(INDH) dit avoir pu observer 3649 cas de blessure dans les 
hôpitaux et les centres de santé, incluant 269 mineurs.

Le rapport de l’INDH recense également 405 blessures 
oculaires, dont 33 éborgnements, ainsi que 842 cas d’usage 
excessif de la force en détention, 191 cas de violence sexuelle 
et 45 cas de torture. La majorité des cas est concentrée dans la 
région métropolitaine de Santiago, mais on en trouve dans 
l’ensemble du territoire national.

Ces chiffres indiquent une répression massive et brutale. Sans 
être nécessairement le produit d’une politique délibérée, elle 
n’en demeure pas moins systématique en ce sens qu’elle 
reflète des patrons récurrents que l’on retrouve du nord au sud 
du Chili. On est ici très loin de quelques policiers qui auraient 
réagi de façon disproportionnée ou qui auraient « dérapé ». Et 
pourtant, il ne s’agit que de la pointe de l’iceberg.

En effet, les chiffres publiés par l’INDH dépendent de ce que 
peut observer le personnel de l’Institut. En d’autres termes, ce 
qui n’est pas observé n’est pas recensé. Or, l’INDH a des 
ressources très limitées, et dans la plupart des villes son 
personnel se limite à une poignée de personnes qui doivent à 
elles seules couvrir les manifestations, les commissariats de 
police, les hôpitaux et les centres de détention.

De plus, des réseaux d’avocates spécialisées en droits de la 
personne ont souligné que beaucoup d’arrestations policières 
n’étaient pas enregistrées. Il n’y a tout simplement aucun 
registre formel. Enfin, il arrive que des personnes blessées 
dans le cadre d’affrontements avec la police soient traitées 
informellement pour éviter d’être arrêtées dans les hôpitaux.

L’ampleur réelle de la répression 
est donc largement sous-estimée.

Onde de choc

Au-delà des victimes elles-mêmes, il y a les personnes qui les 
entourent et qui font l’expérience d’un effet de ricochet. Par 
exemple, lorsque notre mission recueillait des témoignages et 
des informations dans la ville portuaire de Valparaíso, nous 
avons rencontré Matías Orellana, un jeune enseignant 
d’éducation physique éborgné par une grenade lacrymogène 
de la police. Sa vie a chaviré, mais aussi celle de ses amis. 
Certains qui vivaient ailleurs et qui étaient venus pour les fêtes 
de fin d’année ont décidé de changer leurs plans pour rester à 
Valparaíso et l’appuyer.

À Valparaíso, nous avons aussi rencontré Matías Yañez, un 
jeune de 16 ans, qui, le 20 janvier, a été détenu par quatre 
policiers qui l’ont violemment battu, jusqu’à lui casser la 
mâchoire, et l’ont menacé de le jeter à la mer pour qu’il se 
noie.

Dans un registre similaire, nous avons recueilli le témoignage 
de la mère et du frère de Nicolás Ríos Verdugo, 20 ans, qui a 
été arrêté au centre-ville de Santiago le 11 janvier dernier. 
Battu et menacé de torture et de viol, il est maintenant en 
détention préventive pour 60 jours. L’arrestation de Nicolás a 
été filmée par une passante. Sa famille pense que, si ça n’avait 
pas été le cas, il serait maintenant un détenu-disparu.

   L’onde de choc de la répression au Chili 

Depuis le 18 octobre 2019, une large mobilisation populaire secoue le Chili et ébranle les fondements du régime politique 
tout en remettant en question le modèle économique néolibéral hérité de la dictature de Pinochet.



  

Lorsqu’elle nous racontait ce qui était arrivé à son fils, la mère 
de Nicolás avait le souffle coupé, le regard fuyant, s’arrêtant 
au beau milieu d’une phrase en retenant ses larmes et 
demandant à son autre fils de parler à sa place, car elle ne s’en 
sentait pas la force. Lorsque nous avons fini de recueillir son 
témoignage, elle nous a serrés dans ses bras, un par un, en 
nous remerciant et nous demandant de parler de son fils, de 
faire en sorte que son cas ne soit pas totalement invisibilisé 
par le gouvernement.

Bien qu’il soit vécu différemment, le traumatisme de la 
répression est partagé par les proches et se répand dans la 
société à travers les liens affectifs et sociaux. Pour une 
personne emprisonnée, battue, abusée, violée, torturée, 
combien d’autres tremblent-elles ? C’est là que se joue 
l’intimidation, la peur, voire la terreur, que génère la 
répression et dont le gouvernement espère qu’elle aura un 
effet dissuasif sur la population.

C’est pourquoi l’onde de choc que représente la répression va 
bien au-delà des statistiques. Il faut aussi l’appréhender 
qualitativement et ne pas se laisser enfermer dans une bataille 
de chiffres, d’autant plus que la logique des chiffres suppose 
implicitement qu’un certain seuil de répression est acceptable 
en démocratie. Or, un seul cas est déjà un cas de trop.

La défense des droits de la personne passe d’abord et avant 
tout par le rejet de toute banalisation et normalisation de la 
répression.

Marcos Ancelovici 
Membre de la Mission québécoise d’observation des droits 
humains au Chili et titulaire de la Chaire de recherche du 
Canada en Sociologie des conflits sociaux de l’UQAM
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En las barriadas de Caracas y el resto del país les temen a las 
camionetas negras blindadas con sus siglas. Sus acciones tienen 
puntos en común: apuntan a hombres jóvenes, los matan de 
pocos disparos y simulan enfrentamientos. Las FAES han 
intervenido varios sectores populares caraqueños: El Valle, Los 
Jardines del Valle, Catia, Petare, Las Adjuntas, Mamera, La 
Vega. A su paso han dejado muerte y actuaciones similares: 
asesinan de uno o dos disparos a hombres jóvenes, califican los 
hechos de enfrentamiento y allanan de madrugada. En los 
últimos dos años en la Medicatura Forense de Caracas se ha 
hecho costumbre recibir denuncias de ejecuciones 
extrajudiciales por miembros de las FAES y de la PNB en su 
conjunto, fuerza policial que tuvo sus inicios en 2009 y fue 
adjetivada por el fallecido gobernante Hugo Chávez como “la 
policía humanista que está aquí para defender al pueblo”. Al 
compararla con la anterior Policía Metropolitana, Chávez 
aseguró que “se acabó la policía que reprimía al pueblo”. Sin 
embargo, 10 años después el proyecto del hombre que gobernó el

país hasta 2013 es sinónimo de miedo, golpes, puertas 
rotas y disparos a quemarropa, a pesar de que en la 
Constitución venezolana no se establece la pena de 
muerte.

Además de sus prácticas homicidas, otro factor de la acción de 
las FAES es generar terror en las mentes de madres, padres, 
abuelos, tíos, hermanos y familiares de sus víctimas que 
habitan en barriadas. Cuando llegan camionetas blindadas con 
hombres vestidos de negro, con capucha y mostrando armas 
de guerra “los niños corren y guardan sus pertenencias, pues 
saben que además de matar esos asesinos se llevan todo lo que 
encuentran a su paso”. La mayoría de las incursiones ocurren 
en la noche o en horas de la madrugada; la perversa razón es 
la toma militar de los barrios cual si se tratase de territorio 
enemigo donde las FAES actúan como un ejército de 
ocupación y generalmente va a “cazar” a sus objetivos. Su 
entrenamiento y formas de proceder son en esencia militares, 
La supuesta lógica de seguridad ciudadana en la que se debe 
prevenir o detener en el marco de la legalidad a los 
delincuentes no existe para ellos, pues entienden que tienen 
que llegar y “dar de baja” a “elementos” que no son personas 
sino enemigos.

   FAES: Los verdugos policiales del terrorismo de Estado en Venezuela

Las Fuerzas de Acciones Especiales (FAES) de la Policía Nacional Bolivariana (PNB) fueron creadas el 26 de abril de 2016 
y activada el 14 de julio de 2017, por decreto de Nicolás Maduro, “para combatir el crimen y el terrorismo”. Inició con 
una nómina de 80 funcionarios. Para enero de 2019, tenía en sus filas 1.417 uniformados, hombres y mujeres. El auge de 
este grupo representa un caso patente de crecimiento acelerado y desmedido de un cuerpo represivo, tal y cómo lo requiere 
una dictadura del siglo XXI. El caso de la PNB en conjunto es emblemático: en 2012, apenas a tres años de su creación 
contaba con 6.707 efectivos y dos años después, había alcanzado 14.739 integrantes. Para que esto ocurra en un lapso tan 
breve se relajan los presumidos  criterios de reclutamiento. De esta manera salen a la calle miles de represores armados, 
pues así lo requiere la preservación de un gobierno autoritario. Aunque teóricamente las FAES existen para enfrentar la 
delincuencia respetando las normas legales, sus operativos son al estilo de “escuadrón de la muerte” y en otros cuerpos 
policiales hay numerosas denuncias por homicidio, robo, hurto y cobro de extorsión cometidos por funcionarios activos de 
las FAES, acusaciones que también reposan en el Ministerio Público (MP), pero por supuesto sin que se les haga mayor 
caso. Especialistas en DDHH denominan a este tipo de acciones “masacre por goteo”, lo cual se refiere a “toda práctica de 
homicidio de un número considerable de personas por parte de agentes de un Estado o de un grupo organizado con 
control territorial, de modo directa o con clara complacencia de estos, llevada a cabo en forma conjunta o continuada”.
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Según sistemáticos estudios del profesor universitario Keymer 
Ávila (que por ello ha sido estigmatizado por voceros 
oficiales), en 2010 las muertes en manos de las fuerzas de 
seguridad representaban el 4% del total de los homicidios en 
el país, años después, en 2017 llegó a ocupar el 26%. Es decir, 
que en 3 de cada 10 homicidios ocurridos en el país están 
involucrados los cuerpos represivos del Estado. El mismo 
investigador ha señalado que diversas fuentes apuntan a que 
este porcentaje se ha incrementado en los años posteriores y 
también apuntaba lo siguiente en una declaración a la prensa a 
mediados de 2019: “Del seguimiento que hemos hecho entre 
los años 2016 y 2017 la PNB abarcó durante 2017 
aproximadamente un 32% del total de las muertes en manos 
de las fuerzas de seguridad del Estado. Según cifras oficiales, 
en 2017 murieron 4.998 personas por intervención de la 
fuerza pública, es decir, unas 14 personas al día. Lo que opera 
en el país es una masacre por goteo, de la cual las FAES de la 
PNB son una pieza clave. Si tomamos estas cifras pudiera 
estimarse que, posiblemente, las víctimas de la PNB 
aproximadamente rondaron las 1.500 personas, que es la cifra 
que representa el 30% del total nacional.”. Según los datos de 
las investigaciones de Ávila, al considerar las muertes en los 
“enfrentamientos” con delincuentes que la policía alega para 
justificar las víctimas que causa, la relación es de 122 víctimas 
civiles por cada funcionario fallecido.Según sistemáticos 
estudios del profesor universitario Keymer Ávila (que por ello 
ha sido estigmatizado por voceros oficiales), en 2010 las 
muertes en manos de las fuerzas de seguridad representaban el 
4% del total de los homicidios en el país, años después, en 
2017 llegó a ocupar el 26%. Es decir, que en 3 de cada 10 
homicidios ocurridos en el país están involucrados los cuerpos 
represivos del Estado. El mismo investigador ha señalado que 
diversas fuentes apuntan a que este porcentaje se ha 
incrementado en los años posteriores y también apuntaba lo 
siguiente en una declaración a la prensa a mediados de 2019: 
“Del seguimiento que hemos hecho entre los años 2016 y 
2017 la PNB abarcó durante 2017 aproximadamente un 32% 
del total de las muertes en manos de las fuerzas de seguridad 
del Estado. Según cifras oficiales, en 2017 murieron 4.998 
personas por intervención de la fuerza pública, es decir, unas 
14 personas al día. Lo que opera en el país es una masacre por 
goteo, de la cual las FAES de la PNB son una pieza clave. Si 
tomamos estas cifras pudiera estimarse que, posiblemente, las 
víctimas de la PNB aproximadamente rondaron las 1.500 
personas, que es la cifra que representa el 30% del total 
nacional.”. Según los datos de las investigaciones de Ávila, al 
considerar las muertes en los “enfrentamientos” con 
delincuentes que la policía alega para justificar las víctimas 
que causa, la relación es de 122 víctimas civiles por cada 
funcionario fallecido.

Una investigación de la ONG Proiuris determinó que 85% de 
los llamados “enfrentamientos” entre presuntos delincuentes y 
cuerpos represivos no son debidamente notificados al 
Ministerio Público, por lo que estos hechos quedan impunes. 
En el estudio analizan procedimientos ejecutados entre el 1 de 
enero y el 31 de julio de 2018, en los cuales se usan los 
eufemismos “abatido”, “neutralizado”, “dado de baja” o 
“caído” en las minutas policiales. En el marco de estos 
procedimientos, 171 personas fueron asesinadas, pero sus 
muertes no se registraron como homicidios, sino como casos 
de “resistencia a la autoridad”. De acuerdo a informes de la 
ONG Cofavic, entre 2012 y 2018 se han reportado 9.530 casos 
de presuntas ejecuciones extrajudiciales en toda Venezuela. La 
organización detectó que entre 2017 y 2018 los casos de 
muertes en operativos policiales han sido 3.684. 90% de las 
víctimas de la represión son hombres, 81% no superan los 25 
años. La gran mayoría de esos crímenes se cometen en 
sectores en donde residen personas de escasos recursos. Esto 
demuestra que no son “hechos aislados”, sino que ocurren de 
manera sistemática y tienen un elemento común y transversal: 
la impunidad institucional. 

Basándose en las pocas (y cuestionables) cifras oficiales, 
proporcionadas con reticencia a la oficina de la ACNUDH 
(Alta Comisionada para los Derechos Humanos de Naciones 
Unidas), en 2018 el 33% de los homicidios ocurridos en el 
país fueron consecuencia de la intervención de las fuerzas de 
seguridad del Estado. 5.287 víctimas, pertenecientes a las 
clases populares, muertas por la acción policial. Es decir, que 
en Venezuela cada día mueren 15 personas a manos de la 
represión. Los muertos son  en 98 % hombres, jóvenes de una 
edad promedio de 26 años, de origen humilde. Al menos 7% 
son adolescentes y niños. Algunos de los casos en los que 
resultan niños fallecidos se deben a balas perdidas disparadas 
de manera indiscriminada por lo policía. Casi 70% no poseía 
ningún tipo de antecedente penal o policial, o no se ofrece 
información alguna al respecto. Apenas 9% se encontraban 
solicitados por los tribunales. Más de la mitad (56%) fueron 
señalados de estar involucrados con delitos de menor cuantía o 
violencia (como desacato a la autoridad). Solamente a 6% de 
los fallecidos se les vinculaba con delitos graves (homicidios, 
secuestros, porte o tráfico de armas, violación).

PERIÓDICO EL LIBERTARIO 



  

   FAES : Les bourreaux policiers du terrorisme d'État au Venezuela

Dans les bidonvilles de Caracas et dans le reste du pays, ils 
craignent les voitures blindées noires portant leurs initiales. 
Leurs actions ont des points communs : elles ciblent les jeunes 
hommes, les tuent de quelques coups de feu et simulent des 
affrontements. Les FAES sont intervenus dans plusieurs 
secteurs populaires de Caracas : El Valle, Los Jardines del 
Valle, Catia, Petare, Las Adjuntas, Mamera, La Vega. Ils ont 
laissé la mort et des actions similaires dans leur sillage : ils 
tuent des jeunes hommes d'un ou deux coups de feu, appellent 
les événements des confrontations et des raids aux premières 
heures du matin. Au cours des deux dernières années, le 
Bureau de médecine légale de Caracas s'est habitué à recevoir 
des rapports d'exécutions extrajudiciaires par des membres de 
la FAES et du GNP dans son ensemble, une force de police 
qui a commencé en 2009 et qui a été décrite par le défunt 
président Hugo Chávez comme "la police humaniste qui est là 
pour défendre le peuple". En comparant avec la précédente 
police métropolitaine, Chavez a déclaré que "la police qui 
réprimait le peuple est terminée. Cependant, dix ans plus tard, 
le projet de l'homme qui a dirigé le pays jusqu'en 2013 est 
synonyme de peur, de coups, de portes cassées et de coups de 
feu à bout portant, bien que la Constitution vénézuélienne 
n'établisse pas la peine de mort.

En plus de leurs pratiques homicides, un autre facteur de 
l'action des FAES est de générer la terreur dans l'esprit des 
mères, des pères, des grands-parents, des oncles, des frères et 
des parents de leurs victimes qui vivent dans des bidonvilles. 
Lorsque des camions blindés arrivent avec des hommes 
habillés de noir, avec des cagoules et exhibant des armes de 
guerre, "les enfants courent et gardent leurs biens, car ils 
savent qu'en plus de tuer ces meurtriers, ils prennent tout sur 
leur passage ». La plupart des raids ont lieu la nuit ou aux 
premières heures du matin ; la raison perverse est la prise de 
contrôle militaire des quartiers comme s'il s'agissait d'un territoire

ennemi où la FAES agit comme une armée 
d'occupation et va généralement "chasser" leurs 
cibles. Son entrainement et manière de procéder sont 

essentiellement militaires. La prétendue logique de la sécurité 
des citoyens dans laquelle les criminels doivent être empêchés 
ou détenus dans le cadre de la loi n'existe pas pour eux, car ils 
comprennent qu'ils doivent atteindre et "décharger" des 
"éléments" qui ne sont pas des personnes mais des ennemis.

Selon les études systématiques du professeur d'université 
Keymer Ávila (qui a donc été stigmatisé par les porte-parole 
officiels), en 2010, les décès aux mains des forces de sécurité 
représentaient 4 % du total des homicides dans le pays, des 
années plus tard, en 2017, il atteignait 26 %. En d'autres 
termes, dans trois homicides sur dix dans le pays, les organes 
répressifs de l'État sont impliqués. Le même chercheur a 
souligné que diverses sources suggèrent que ce pourcentage a 
augmenté au cours des années suivantes et a également noté 
ce qui suit dans une déclaration à la presse à la mi-2019 : 
"D'après le suivi que nous avons effectué entre 2016 et 2017, 
le PNB en 2017 a couvert environ 32% du nombre total de 
décès aux mains des forces de sécurité de l'État. Selon les 
chiffres officiels, 4 998 personnes sont mortes en 2017 suite à 
l'intervention des forces publiques, soit environ 14 personnes 
par jour. Ce qui se passe dans le pays est un massacre au 
compte-goutte, dont les FAES du PNB sont un élément clé. Si 
l'on prend ces chiffres, on peut estimer que les victimes du 
PNB étaient peut-être environ 1 500 personnes, ce qui 
représente 30 % du total national". Selon les données des 
enquêtes d'Avila, si l'on considère les décès lors de 
"confrontations" avec des délinquants que la police prétend 
justifier les victimes qu'ils provoquent, le ratio est de 122 
victimes civiles pour chaque fonctionnaire tué.

Les Forces d'action spéciales (FAES) de la Police nationale bolivarienne (PNB) ont été créées le 26 avril 2016 et activées le 
14 juillet 2017, par décret de Nicolás Maduro, "pour lutter contre la criminalité et le terrorisme". Elle a commencé avec 
une masse salariale de 80 officiers. En janvier 2019, elle comptait 1 417 hommes et femmes en uniforme dans ses rangs. La 
montée de ce groupe représente un cas évident de croissance accélérée et excessive d'un corps répressif, comme l'exige une 
dictature du XXIe siècle. Le cas du PNB dans son ensemble est emblématique : en 2012, à peine trois ans après sa création, 
il comptait 6 707 membres et deux ans plus tard, il atteignait 14 739. Pour que cela se produise dans un délai aussi court, 
les critères de recrutement présumés sont assouplis. Ainsi, des milliers de répresseurs armés descendent dans la rue, 
comme l'exige la préservation d'un gouvernement autoritaire. Bien que les FAES existent théoriquement pour lutter 
contre la criminalité tout en respectant les normes légales, leurs opérations se déroulent à la manière d'un "escadron de la 
mort" et dans d'autres forces de police, il y a de nombreuses plaintes pour homicide, vol, vol et extorsion commis par des 
fonctionnaires actifs des FAES, accusations qui relèvent également du ministère public (MP), mais bien sûr sans qu'on leur 
accorde beaucoup d'attention. Les spécialistes des droits de l'homme appellent ce type d'action "massacre au compte-
gouttes", qui désigne "toute pratique d'homicide d'un nombre considérable de personnes par des agents d'un État ou d'un 
groupe organisé ayant un contrôle territorial, soit directement, soit avec une claire complaisance de leur part, effectuée 
conjointement ou de façon continue".
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Traduction de FAES: Los verdugos policiales del terrorismo de Estado en Venezuela
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Une enquête menée par l'ONG Proiuris a révélé que 85% des 
soi-disant "confrontations" entre des criminels présumés et des 
organes répressifs ne sont pas dûment notifiées au Ministère 
Public, de sorte que ces actes restent impunis. L'étude analyse 
les procédures effectuées entre le 1er janvier et le 31 juillet 
2018, dans lesquelles les euphémismes "abattu", "neutralisé", 
"déchargé" ou "tombé" sont utilisés dans les procès-verbaux 
de police. Dans le cadre de ces procédures, 171 personnes ont 
été tuées, mais leur mort n'a pas été enregistrée comme un 
homicide, mais comme un cas de "résistance à l'autorité". 
Selon les rapports de l'ONG Cofavic, entre 2012 et 2018, 9 
530 cas d'exécutions extrajudiciaires présumées ont été 
signalés dans tout le Venezuela. L'organisation a détecté 
qu'entre 2017 et 2018, les cas de décès lors d'opérations de 
police ont été de 3 684. 90% des victimes de la répression sont des

hommes, 81% ont moins de 25 ans. La grande majorité de ces 
crimes sont commis dans des secteurs où vivent des personnes 
pauvres. Cela montre que ce ne sont pas des "actes isolés", 
mais qu'ils se produisent systématiquement et ont un élément 
commun et transversal : l'impunité institutionnelle. 

D'après les quelques (et discutables) chiffres officiels, fournis 
à contrecœur au bureau du HCDH (Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l'homme), en 2018, 33 % des 
homicides survenus dans le pays étaient le résultat de 
l'intervention des forces de sécurité de l'État. 5 287 victimes, 
appartenant aux classes populaires, sont mortes suite à l'action 
de la police. En d'autres termes, 15 personnes meurent chaque 
jour au Venezuela aux mains de la répression. Quatre-vingt-
dix-huit pour cent des morts sont des hommes, des jeunes 
d'une moyenne d'âge de 26 ans, d'origine modeste. Au moins 7 
% sont des adolescents et des enfants. Certains des cas de 
décès d'enfants sont dus à des balles perdues tirées sans 
discernement par la police. Près de 70 % d'entre eux n'avaient 
pas de casier judiciaire ou de police, ou ne disposaient 
d'aucune information. Seuls 9 % ont été demandés par les 
tribunaux. Plus de la moitié (56 %) seraient impliqués dans 
des délits mineurs ou des actes de violence (tels que l'outrage 
à l'autorité). Seuls 6 % des personnes décédées étaient liées à 
des crimes graves (homicide, enlèvement, port ou trafic 
d'armes, viol).

Periódico El Libertario 

So what does history look like when it reawakens in Hong 
Kong? You have a better vantage than us, certainly—eyes 
weeping in the teargas, blood on the teeth, the grit of cement 
and asphalt, dust and sweat. This proximity has benefits, and 
no one who has not felt it can truly communicate what you all 
have felt and done and suffered in the past half year. But 
there’s also a certain claustrophobia: bodies pressed together, 
police shields pushing forward, tangled brawls on the MTR. 
Sometimes, proximity can strangle perspective. In the midst of 
something like this, the smallest battles loom like wars and the 
most petty arguments can take the form of epic confrontations. 
Sometimes receiving an outside view helps refocus the terrain, 
like glancing at a crowdsourced streetmap of police positions 
when you’re trying to outmaneuver the enemy.

Seen from afar, the logic behind 
events is often opaque. But the 
intensity of the struggles also means 

that those in the distance will invariably turn an opportunistic 
eye toward your movement, wielding it like a bludgeon in 
their own local battles. This is often passed off as “solidarity” 
by activists, and is largely harmless, insofar as it remains a 
social media performance—since such people have little 
power and can offer nothing in the way of material support or 
opposition. This attention takes a more dangerous shape, 
however, when it originates from politicians and 
businesspeople who have the capacity to set the machinery of 
the state working in different directions. Thus, a visit to Hong 
Kong by a politician like Ted Cruz has compounding 
implications, as do the various protests by Hong Kongers 
waving American flags and seeking more or less direct 
intervention by the US—even going so far as to appeal to Trump 
himself. Now that the Hong Kong Human Rights and Democracy
Act has passed through the US legislature and 
received its endorsement from the president, the 
complications of these tactics are becoming evident.

   The Divided God : A Letter to Hong Kong

Since the Arab Spring in 2011, the world has been riven by abrupt tectonic shifts in the landscape of political potential. 
The certainty that once embroidered every discussion of the global economy has, after a decade of crisis, become a 
laughable afterthought. In retrospect, we might argue that the “Rebirth of History” began in Algeria or Egypt, but now 
history is beginning to shake loose even in the wealthy countries, beneath the sprawling, shining cities built on decades of 
speculation. Places once considered stable ground—requiring little more than periodic tending by the technocratic 
management of central banks and think tanks—have now shown themselves to be founded on fault lines.



  

military deployment. The one drawback is that it becomes 
much easier for the Chinese state to draw on such appeals as 
evidence of foreign influence. This might be inevitable, in the 
end, but it does drive a subtle wedge between Hong Kongers 
and potential allies on the mainland. The blatant way in which 
most protestors have thus far ignored the prospect of such 
alliances is, by the way, the clearest weakness of the 
movement. But, in the end, even if we attribute the Westward 
appeals to necessity, it’s easy to get too full of oneself, talking 
about the hard sacrifices of Real Politik as if every protestor 
were a Henry Kissinger in miniature. To do so, however, is 
also to forget that the competing interests of national polities 
envisioned by “Real Politik” has always been a myth 
obscuring the brazen, unilateral deployment of American 
power across the globe. 

It’s true that Hong Kongers have a very narrow territory on 
which to maneuver. But this only makes it more essential that 
the actual terrain be as clear as possible. And right now the 
landscape is becoming more and more obscured in a fog of 
geopolitical fantasies, blinding protestors to the potentials that 
lie on the mainland while also drawing them toward the false 
light cast by the distant American behemoth. What does this 
mean? Let’s use a simple metaphor: right now, Hong Kongers 
talk about the US and China as if they are two gods standing 
atop a mountain, locked in combat. The hope is that, in order 
to avoid being crushed under the feet of China, Hong Kongers 
must petition the opposing god for protection. Maybe America 
will reach down from the clouds to cradle Hong Kong in its 
hands, or maybe it will simply shield the island from some of 
China’s stomping wrath. Maybe not even this much. For 
years, protests in the city have declared that Hong Kong is 
dying, or that it’s already dead. So maybe the hope is just that 
Hong Kong’s blood debt be repaid—and what god is more 
suited for such an appeal than the bloodiest and most vengeful?

But the two countries are not gods, of course. In fact, they are 
not even two countries in the sense presumed by geopolitics. 
China and America are merely two of the major portions of a 
single global economy riven with contradictions. When these 
contradictions intensify, it appears that these two parts of a 
single body, turned against one another, are two distinct bodies 
in conflict. It’s easy to make the mistake. As the gods battle in 
the clouds we rarely dare to look up, busy as we are trying not 
to be crushed. But if you do glance above into the darkness, 
you can begin to see the outline of something different: 
instead of two gods in political combat, a single, monstrous 
deity emerges through the mist, its body knit together not by 
statecraft but by economics. Even more horrific is the 
realization that you yourself—your country, your city, no 
matter where—are a miniscule, subordinate part of this single 
deity spanning the earth. Only once you glimpse its face do 
you realize that there were never two gods battling on the 
mountaintop, but always one, divided against itself, claws 
ripping across its own chest, sharp teeth snapping at its own 
ankles, dancing wildly as it tears its body apart and the world 
with it. Right now we are witnessing only the initial steps in 
this dance, a few specks of blood that foretell the still-distant 
future. But gazing upon the reality of the god of the global 
economy, united in division, nonetheless leads us to conclude 
that neither China nor America can win, and if Hong Kong 
bets on either one it is betting on failure. As if it weren’t clear 
already: you are all already part of the body of the global 
economy, even while you are crushed beneath its weight.

Such events have had mixed reception in the US, and certainly 
elsewhere. On the one hand, those who consider themselves a 
part of “the left” have scorned images of Joshua Wong 
testifying before congress or Ted Cruz standing with 
protestors in the Hong Kong airport. The points of their 
critique are banal, and basically amount to a scolding of naïve 
Hong Kongers for reaching out to the morally compromised 
rightwing of the US government. Maybe some of you are 
idiots (in which case your feelings might be hurt), and maybe 
some of you are the enemy (in which case, who cares). But, 
otherwise, it’s safe to assume that you—like basically anyone 
else in the world—know that America is not your friend. The 
leftist critique thereby tends to miss the point entirely. 
Sometimes, however, a more nuanced version of this critique 
does gesture in the correct direction, emphasizing that US 
intervention may not be as feasible or as desirable as might be 
assumed. This is an angle that we will return to below.

On the other hand, it’s safe to say that the general reception in 
the US has been largely positive. In part, this is due to the 
stoking of a new Cold War discourse by the American 
rightwing, which tries to disguise its own increasingly 
authoritarian character by pointing again at the Peril 
approaching from the East. This at least accounts for the 
widely supportive reaction the struggle has received in the 
Western media—something never afforded to the near-
insurrection in Ecuador, or the burning of Paris, and certainly 
not to our own domestic unrest. This often exuberant support 
given to the protests (even when violent) by the massive 
media monopolies has provided a test case where we are able 
to see some of the real popular support that exists for such 
events. It’s not possible, in this sense, to reduce the support for 
Hong Kong among regular people in the US to a simple 
matter of rightwing brainwashing. Instead, we might argue 
that the positive reception has given us a glimpse into what 
conditions look like when, for once, the media are not 
alternately obscuring or condemning events on the ground but 
are, in fact, reporting on them.

It is informative, then, to look at how events in Hong Kong 
have been portrayed in the West, and in the US in particular, 
and how Hong Kongers have sought to appeal broadly to the 
US public (or specifically to US politicians) in the hope of 
some sort of intervention. In the Western media, we see an 
unending emphasis on the vague “democratic” aspect of the 
movement, which is never defined nor delved into. This helps 
to craft the presumption among the audience that people in 
Hong Kong are simply protesting in the hopes of obtaining 
something that looks more or less like the US political system. 
Certainly this is the case for some Hong Kongers, for whom 
the logic of the “enemy of my enemy” has penetrated deep 
into the blood—resulting in an incurable degradation of the 
mental faculties. But we suspect that those who wave the 
American flag with any earnest belief in their hearts are fewer 
than either the media or “the left” might presume.

The simple fact is that, due to the city’s structural position in 
the chain of global power, it’s hard to imagine any version of 
the Hong Kong protests that wouldn’t be forced to dirty its hands 
with geopolitical appeals to some degree. It’s a basic gambit

against the worst repression: good press in the US, 
and favor among US politicians (who cares which side 
of the one-sided political machine they’re on, anyways?) 
both tip the scales ever so slightly against a mainland
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The point is this: Never trust anyone who speaks of the world 
in purely geopolitical terms, as if there are simply “nations” 
that have “interests” which sometimes conflict. Geopolitics is 
a hologram projected over the harsh reality of the economy, 
disguising its globe-spanning mutually-assured evisceration in 
the melodrama of political leaders and public sentiment. The 
position of Hong Kong is certainly precarious. But this means 
that it is absolutely essential to see through the mirage of 
geopolitics and perceive the true terrain of global power, 
which is fundamentally economic. Specifically: economic in 
the sense of the social organization of our collective capacity 
to produce things, not in the limited sense of “economics” that 
we’ve become acclimated to, in which the economy appears 
as little more than the Manichean forces of supply and 
demand playing out on abstract markets, with no attention to 
production or society at large.  What appears to be a 
geopolitical conflict between two distinct groups of political 
leaders can then be accurately perceived as a contradiction 
between two fractions of a single class of economic elites who 
control society’s capacity to produce and distribute goods.

Contradiction is a vague term, so let’s be more explicit about 
what an “economic contradiction” is, exactly. When we say 
that there is a single global economy, but that it is riven by 
contradiction, what we’re saying is that, contrary to 
mainstream economics, there is no “equilibrium” in a 
capitalist system. Capitalism is the name for the presently 
existing social and economic system in every country of the 
world, because each of these national economies is a) linked 
in a chain of dependencies to the others and b) all are 
fundamentally driven by profit. This is a simplification, of 
course, but only one detail is necessary here: the drive for 
profit is administered by the small minority of people in each 
country who own the majority of things in that country—but 
especially the land, the factories, the farms, the stores and 
warehouses and the myriad machines that are used to make 
things. This minority of elites exercise their ownership 
through the industrial, commercial and financial firms that 
they are invested in, each of which is in competition with 
others in order to secure larger shares of the market and 
thereby make a profit. As firms fail, they are eliminated or 
absorbed into others, tending to create larger monopolies as 
time goes on. These monopolies are then often loosely united 
along national lines, even while they are international in 
scope, because they all suffer the fiercest competition from 
newer firms with better technology and cheaper labor in other 
countries. It is this competition between clusters of large 
companies in different countries, each yoked to national currency 
systems valued on international markets, that composes the 
nature of a “trade war,” as countries each seek preferential 
treatment of their own national industries and preferential 
movements in the value of their own national currencies. This is 
what is meant by “economic contradiction” in this context.

One strategy to confront this competition is for larger, older 
companies from the richer countries to outsource more of their 
production to the new competitor countries, creating a 
compact that supersedes the more vicious forms of 
competition. Hong Kong is of course familiar with this, since 
it was the site of such a compact between the US and China: 
as US (alongside European and Japanese) firms sought to 
outsource low-end production to the Chinese mainland, Hong 
Kong became an essential interface, providing the financial and 
cultural networks necessary to mediate between the two. This was

possible because of Hong Kong’s physical and cultural 
proximity, which had allowed the city to rapidly 
deindustrialize by outsourcing its own production to the 
mainland far before the US began to follow suit, as well as its 
distinct legal-political status, which allowed it to act as a sort 
of airlock protecting the mainland from the turbulence of 
global markets in the process of its transition to capitalism. 
But such compacts are based on pre-existing inequalities in 
industrial capacity. The US outsourced to the mainland 
because it was being confronted by rising costs elsewhere in 
East Asia. Not only had wages begun to rise in Taiwan and 
South Korea, but in certain industries (like microchip 
fabrication), these countries had risen to join Japan and 
Germany as direct competitors in the markets that mattered 
most. Today’s trade war is simply the result of this compact 
slowly dissolving as China exceeds its subordinate position. 
No longer a poor country that can funnel seemingly infinite 
cheap labor into value chains helmed by US monopolies, 
China now has less to offer the US and more to threaten it 
with. Meanwhile, the wealth accrued to Chinese elites in the 
years of the US-China compact makes reliance on foreign 
capital less essential, though not yet unnecessary. Again: what 
we are calling a “trade war” today is really just a foreshock of 
the US-China compact beginning to dissolve. It is certainly 
not a signal that the relationship has already splintered into 
total antagonism.

But what does this mean for Hong Kong? What are the 
practical consequences? The first harsh conclusion is that you 
have never had and can never have “one country, two 
systems.” The illusion of relative autonomy that persisted after 
the handover was fundamentally a result of the US-China 
compact, which required the autonomy of Hong Kong in order 
for the city to be able to turn RMB into dollars and route 
foreign investment into the mainland. This is the basic 
structural fact that sustained the brief illusion of “one country, 
two systems.” Now, with the mainland more directly open to 
global markets, Hong Kong is simply one of many potential 
sites for financial services, preferable to others only because 
of its existing infrastructure, experience and established 
relationships. This isn’t to say it is unimportant to the global 
division of power, however—in fact, the mainland’s attempt to 
effectively replace the Hong Kong financial hub with 
producer services offered in Shanghai has thus far been much 
less successful than the state desires.

But this also means that the apparent invasion of the mainland 
into every corner of the city is not the replacing of Hong 
Kong’s colonial-heritage system of liberal capitalism with 
some sort of “authoritarian socialism” or, if you want to sound 
like a real idiot, “Communism.” What is happening in Hong 
Kong is happening basically everywhere: cities are becoming 
unaffordable for everyone but a small elite, surveillance is 
expanding onto every street and more and more people are 
being imprisoned in ever-growing jails, prisons and “detention 
centers.” It’s happening in America, where it takes on a racial 
character; and it’s happening in mainland China, where it’s 
justified in the bare terms of national unity and a crackdown 
on extremism. There are no “two systems” left. There is only one: 
capitalism. The crisis in Hong Kong is not a crisis of mainland
invasion, then. It’s a crisis in which the face of 
capitalism has been clothed in the Chinese flag just 
as the financial position of the city has begun to 
erode, forcing people to realize that serving the needs 



  

What would such a scenario look like in China, though? The 
results are hard to imagine, since these events would be taking 
place at a much larger scale. Additionally, Japan’s submission 
to American power occurred in an entirely different context: 
already part of a thoroughly US-centric military-economic 
alliance, Japanese industry was never as central to the entire 
global economy as Chinese industry is today. Meanwhile, 
when Japan’s crisis occurred, it was softened by the 
emergence of other East Asian manufacturing hubs, including 
China, which took up the slack in global production. When the 
divided god struck against its Japanese portions, it was like 
cutting off an arm, knowing full well that it could grow back. 
But striking against China today is more akin to the global 
economy stabbing itself in the heart.

The results might be slow and subtle, China falling further 
into a middle-income trap, growth slowing even more in the 
high-income countries, new small wars breaking out in the 
global hinterland. In this case, Hong Kong largely remains in 
the same situation, dying of attrition. But, albeit less probable, 
the results might be more spectacular: a balkanization in 
China like that experienced by the Soviet Union, each faction 
of elites ruling as disunited oligarchs, new military incursions 
by an American empire hoping to rejuvenate itself. In this 
scenario, it seems as if Hong Kong could gain independence. 
But political independence is predicated on economic 
independence—and what could Hong Kong do or produce in 
such circumstances? It could only survive by cultivating the 
exact same sort of corrupt ties it currently holds with the exact 
same mainland oligarchs, but now on a province-by-province 
basis. Is it really that much better to pay tribute to the warlord 
rather than the Emperor?

The second possible scenario is hardly more desirable. The 
size, scale and situation of China’s economy is not comparable 
to that of Japan. China retains much stronger control over its 
own currency, much greater capital controls, and, most 
importantly, is not and never has been part of the US Pacific 
military complex. In fact, it has largely been the object 
targeted by that complex, placing it in an antagonistic 
submissive position, rather than the collaborative submission 
of Japan. This means that if China refuses to submit to a 
Japanese-style defeat, the competition between these two 
fractions of the global capitalist class could well escalate to a 
level of antagonism not seen for half a century. In many ways, 
this would be the return of “classical” imperialist rivalry, and 
it would involve the formation of currency, capital, trade and 
military blocs aligned with different powers. However, it is an 
utter mistake to think that such blocs already exist, and that it 
is therefore possible to side with a US bloc against a Chinese 
one. As already argued above, this is not at all the case today. 
And, were such blocs to form over the next ten to twenty 
years, it really doesn’t matter whether Hong Kong would be 
forcibly integrated with the mainland, or if some version of 
“one country, two systems” could survive in the shorter term
—the only salient fact is that a Hong Kong too closely allied 
with the US would be a city doomed to destruction. In this 
sense, a strong diplomatic intervention by the US in today’s 
struggle could, in fact, be a much worse option than it appears.

In such conditions, the least violent outcome might be a true 
return to Cold War conditions, with the world split between 
two superpowers threatening it with military destruction. This 
differs in significant ways from the hyperbolic presumption

of the economy produces an increasingly unlivable world. 
Hong Kong is gradually becoming unnecessary for mediation 
between the mainland and the rest of the global economy. It 
survives through inertia, and this means that more and more of 
the city’s economy is sustained on growing speculation. In 
these conditions, do you really think that the real estate 
investments of Xi’s family have a different effect on your life 
than those of Li Ka-Shing? Of course not. Contracts written in 
Cantonese read the same as those written in Mandarin.

Second, this means that appeals to US power by Hong 
Kongers, while not necessarily useless, can have only a 
limited effect. Since there is a single global system helmed by 
American power, it is impossible for Hong Kong to secede 
from the mainland and join a different sphere of influence. 
The mainland is itself well within the American global power 
structure, even if its increasing competition with US industry 
forces it to pose itself as something starkly separate. Similarly, 
it is impossible for Hong Kong to leverage its position as a 
free port to participate in and profit from the global economy 
without having to integrate itself with the mainland—which is 
where the bulk of goods passing through the port originate, 
after all. This is also precisely why the Chinese state has been 
fast-tracking integration with the “Greater Bay Area” of the 
Pearl River Delta, since Chinese policymakers accurately 
perceive that the only hope for Hong Kong’s economic 
prosperity under the status quo requires more thorough 
connections with the mega-urban complex across the water. 
As the divided god tears itself apart, an appeal to either of its 
halves will do nothing to save this island extremity crushed 
beneath the weight of the conflict.

Appeals to US power by Hong Kongers, while not necessarily 
useless, can have only a limited effect. Since there is a single 
global system helmed by American power, it is impossible for 
Hong Kong to secede from the mainland and join a different 
sphere of influence.

Right now, it is important to remember that the trade war is still a 
low-level affair, requiring many years to build to a greater scale. 
But if the conflict between the US and China continues to 
intensify, two prospective scenarios seem most probable. The first 
is that the American half of the divided god defeats the Chinese 
half, crippling itself in the process. This would be something like 
the defeat of the Japanese in the course of the 1980s. Currency 
policy is the nuclear weaponry of trade wars, and the American 
victory was secured through the nuclear option. With the signing 
of the Plaza Accord in 1985 the Japanese capitulated and the yen 
was allowed to rise against the dollar, thereby devastating the 
competitiveness of Japanese industry. Even prior to the 
agreement, profit rates had long been declining in Japan and 
capital had turned toward speculation and overseas investment, 
particularly elsewhere in Asia. The currency revaluation both 
sped up these trends and destabilized the remaining core of 
Japanese industry, ultimately resulting in the massive asset bubble 
which subsequently burst in 1990, resulting in the “Lost 
Decades.”1. Effectively, the Japanese portion of the divided god 
of the global economy committed ritual suicide under pressure 
from its American portion, but it did so for the sake of the 
survival of the god as a whole. The decline was rapid and stark,

ruining the prospects of an entire generation of 
Japanese youth and pushing birthrates so low that the 
country is still caught in a demographic trap likely to 
doom future generations as well.
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that we exist in such conditions already: The divided god 
could split down its middle, both sides suffering and lashing 
out at the other more viciously because of it. But in this war, 
unlike the Cold War, each side would be the economic twin of 
the other—two sides of the same capitalist system severed 
from itself, with each side starving as it seeks to strangle its 
sibling. In such conditions, Hong Kong would remain the site 
of a protracted proxy war, before its eventual occupation by 
the mainland. Some today hope that, in such conditions, Hong 
Kong might become an independent city-state, similar to 
Singapore but backed by the direct protection of the US 
military, like a Taiwan in miniature. Geography and history, 
however, are major limits to such a possibility. The existence 
of the Taiwan strait is and always was crucial to the 
deployment of US naval power, as was the context of the 
unified Sino-Soviet threat. Without such a strong geographic 
divide or powerful military enemy, it’s not at all probable that 
the same level of US force could be deployed in the defense of 
Hong Kong. And it certainly isn’t possible anytime in the next 
few years, exempting an unimaginably reckless turn within the 
American electorate.

But even the idea that we are entering a new Cold War is a 
hopeful presumption, since the Cold War itself was premised 
on two loosely equivalent military superpowers locked in 
slow, strategic combat. Today, the US has no equivalent. 
China is weaker in every respect, capable of fighting and 
maybe winning a defensive war, but utterly incapable of 
threatening an offensive one. Were tensions to escalate in this 
direction, the result would be less a slow strategic battle 
between two equivalents and more the sequenced outbreak of 
a kind of global civil war, as region-scale conflicts break out 
in the face of a waning US hegemony strained by the conflict 
with China. This option—of a third World War that somehow 
avoids nuclear annihilation—is hardly something to cheer on. 
But, combined with the vast destruction wrought by climate 
change, it is the only thing capable of restoring profitability to 
the global economy in the long term. How would Hong Kong 
fare in such a conflict? So many conditions would have to 
change for this to even be possible that it is hard to speculate. 
But, frankly, it seems most probable that the city would likely 
be burned to the ground—maybe by China, ousting 
“infiltrators” and those who “provoke quarrels,” or maybe by 
the US attempting to “liberate” the city in the same way that 
they “liberated” Baghdad.

It seems that we are out of options, then, simultaneously 
welded to and crushed beneath the feet of the mad god in its 
world-rending dance. But history is not made by gods. It is 
made by people, and this is a lesson that you in Hong Kong 
are learning quickly. Whether you like it or not, the city is no 
longer just an island. Instead, it has become part of a global 
archipelago of class conflicts, as a new outbreak of struggles 
encircles the world—from Haiti to Ecuador to Chile, then 
across the ocean to Catalonia, Algeria, Lebanon, Iraq and, of 
course, the many hopes and tragedies of Kurdistan, before 
moving farther east to Indonesia and finally, Hong Kong. The 
participants in this archipelago of struggle may not be 
connected in any direct way, but all have risen in fire to stand 
above the sea of the status quo. Islands of struggle like this 
form because the deep tectonic forces of history do not press 
evenly on the world, nor do they press in one direction only. 
The earth buckles first in some places and later in others, and 
too often these fiery islands are just as quickly submerged. They 

drive in different directions and seem essentially unconnected 
because, for the most part, they are. The only force connecting 
them is the fact that they are all products of the rebirth of history 
and thereby act as windows into the future. More islands will 
form and, to survive, they must eventually converge. These 
struggles open a different kind of wound in the body of the global 
economy—a sort of mutation, we might say, which threatens to 
transform the fundamental ways that society organizes production.

Meanwhile, the old political positions are being eroded under 
this onslaught of struggle and repression. In Hong Kong, people 
might try to cling to the terms inherited from smaller, more 
limited events in the past, calling themselves (or others) pan-
democrats, localists, advocates of semi-autonomy or city-state 
status. But the reality is that all of these terms are obsolete, 
because they have not arisen from the historical movement—
talk to any of the young people on the street and only a 
miniscule fraction would identify with any of these 
designations. This does not mean that politics as such is 
obsolete, though it always appears this way when something of 
truly historic scale occurs. Slowly, distinct positions will form 
from the new conditions. They will first arise to try and answer 
the question of “what to do” in the long term of the movement, 
and then the initial, broad answers will subdivide before being 
able to gain more purchase. The strongest subdivisions will not 
be based on the largest analytic differences (i.e. independence 
vs. one-country-two-systems) but on the largest tactical 
disagreements since these tactical divides help to focus the 
relevance of theoretical differences (i.e. should only mainland 
and police property be attacked, or should the property of local 
capitalists begin to be included as well—and what happens 
when previously supportive Hong Kong elites say enough is 
enough and call for an end to the protests?). The evolution of 
the city into Yellow versus Blue is the first stage of this process
—supporters of the movement against its enemies, and then 
subdivision into Red and/or Black to designate the most direct 
outlets of mainland power, and Green for more ambiguous 
institutions. But eventually there will be a need for more 
detailed articulation of why and how this power should be 
opposed, and this will require analysis.Meanwhile, the old 
political positions are being eroded under this onslaught of 
struggle and repression. In Hong Kong, people might try to 
cling to the terms inherited from smaller, more limited events in 
the past, calling themselves (or others) pan-democrats, localists, 
advocates of semi-autonomy or city-state status. But the reality 
is that all of these terms are obsolete, because they have not 
arisen from the historical movement—talk to any of the young 
people on the street and only a miniscule fraction would identify 
with any of these designations. This does not mean that politics 
as such is obsolete, though it always appears this way when 
something of truly historic scale occurs. Slowly, distinct 
positions will form from the new conditions. They will first 
arise to try and answer the question of “what to do” in the long 
term of the movement, and then the initial, broad answers will 
subdivide before being able to gain more purchase. The 
strongest subdivisions will not be based on the largest analytic 
differences (i.e. independence vs. one-country-two-systems) but 
on the largest tactical disagreements since these tactical divides 
help to focus the relevance of theoretical differences (i.e. should 
only mainland and police property be attacked, or should the
property of local capitalists begin to be included as 
well—and what happens when previously 
supportive Hong Kong elites say enough is enough 
and call for an end to the protests?). The evolution of 



  

Meanwhile, those who try to cling to Hong Kong’s old 
political coordinates will be rapidly surpassed. Regardless of 
whether they are pan-democrats, localists or something else, 
such positions will either be abandoned or transformed into 
something previously unrecognizable. It seems, by contrast, 
that the most accurate picture of the terrain has been grasped 
by the protestors who at first appear the most nihilistic—those 
who tear the bricks from the sidewalks of Argyle Street and 
scrawl “if we burn, you burn with us,” or “I’d rather be ashes 
than dust” onto the walls of flame-hollowed MTR stations. 
How is it possible that the least overtly political grouping—
the one that seems to want nothing more than for the city to 
burn—is, in fact, the only one with an accurate intuition of the 
real political terrain? This is because, on the one hand, their 
very lack of political coordinates is itself an accurate 
reflection of the state of the movement’s collective 
consciousness. Their literal act of tearing apart the city is also 
a figurative unmaking of the city’s political and ideological 
foundation.

On the other hand, these young nihilists have a true grasp of 
both the necessity of power in political struggle as well as the 
fact that essentially all the existing powers are aligned against 
them and therefore need to be destroyed. Such a realization 
can of course develop into a reactionary, suicidal nihilism, 
which only wishes to see pain inflicted on others and, for the 
sake of this, is capable of accepting the logic of terrorism, 
total war and extermination of the enemy. But, at its core, this 
nihilism is in fact the seed of an accurate understanding of the 
global economic terrain which underlies the mirage of 
geopolitics. It is the realization that there is no way to “save” 
Hong Kong, because Hong Kong as it currently exists can 
only survive within a global capitalist system with China at its 
center. They recognize that whatever kind of Hong Kong 
everyone thinks they’re fighting for is already dead. The real 
question is not how to save it, then, but instead what sort of 
spaces they themselves will build on the sand beneath the 
paving stones. Maybe Hong Kong is not the name of a city 
slowly being killed. Maybe it is instead the name of a city that 
has not yet been built.

Chuang
Written at the request of Reignite Press. 

1- For more detail on the role of the Japanese crisis in regional 
economic development, see our economic history of the era: “Red 
Dust: The Transition to Capitalism in China,” Chuang, Issue 2, 2019. 
<http://chuangcn.org/journal/two/red-dust>

the city into Yellow versus Blue is the first stage of this process
—supporters of the movement against its enemies, and then 
subdivision into Red and/or Black to designate the most direct 
outlets of mainland power, and Green for more ambiguous 
institutions. But eventually there will be a need for more 
detailed articulation of why and how this power should be 
opposed, and this will require analysis.

Graffiti reading ‘I’d rather be ashes than dust’

From this analysis, more coherent political positions will arise. 
Those that adopt the limited geopolitical view outlined above 
will be setting themselves on a course for disaster. The tactical 
choice to wave American flags is attractive in the short term, 
and maybe has been essential to gaining the minor protection 
offered by large-scale global media coverage. But in the long 
term, such tactics sorely misinterpret the terrain. More 
dangerously, they tend to widen the gap that lies between the 
Hong Kong protestors and their potential allies among 
dissatisfied workers on the mainland, whose prospects are 
stagnating as the economy slows. This enables the mainland 
government to use events in Hong Kong to stoke nationalist 
passions, which helps to redirect domestic dissatisfaction 
toward an “outside” enemy. Though it seems that this hatred is 
fully internalized, it is very clearly a result of a large-scale 
mainland media apparatus displacing hatred of the wealthy as 
such onto hatred of the relatively wealthier youth of Hong 
Kong—a subtle but essential difference. The types of alliance 
that are most threatening to the power structure always tend to 
be those that are both most natural and most difficult to 
actually build, because so much effort is put into making such 
alliances appear unnatural or impossible. In this way, it is just 
as likely that aggressive appeals to the United States will have 
exactly the opposite effect as that intended, doing little to 
garner American intervention but ensuring a hardening of 
nationalist reaction to the movement on the mainland.
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